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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Um der von stickstoffhaltigen Luftschadstoffen ausgelösten Versauerung des Bodens
entgegenzuwirken, sollte mit einem Postulat von Siebenthal (svp, BE) geklärt werden,
welche Massnahmen sich dafür eignen würden, die Qualität des Bodens zu verbessern. 
Im Bericht kam der Bundesrat zum Schluss, dass die wichtigste Massnahme überhaupt
die Reduktion der Stickstoffemissionen sei, welche die Versauerung auslösen. Um dies
zu erreichen, müssten vor allem Veränderungen in der Landwirtschaftspolitik
vorgenommen werden, da die landwirtschaftlichen Betriebe mit 66 Prozent
Hauptverursacher der Luftschadstoffeinträge in den Wäldern seien. Der Verkehr habe
mit 22 Prozent die zweitgrösste Menge an Einträgen zu verantworten. Da die Reduktion
der Verursachung nur auf längere Frist ihre Wirkung zeigt, wurden im Bericht
Massnahmen diskutiert, welche den kurzfristigen Konsequenzen der Versauerung
entgegenwirken sollen.
Für Gebieten, in welchen der Oberboden zwar versauert sei, die tieferen Schichten
aber noch viele Nährstoffe aufwiesen, schlug der Bericht waldbauliche Massnahmen
vor. So könnten beispielsweise an diesen Orten tiefwurzelnde Baumarten gepflanzt
werden, welche mit der versauerten Oberschicht gut zurechtkämen. Die Kalkung von
Böden könne dann hilfreich sein, wenn eine rasche Wirkung notwendig sei. In diesem
Bereich könne man von den bereits in Deutschland gemachten Erfahrungen profitieren.
Der Bericht schlug vor, Pilotprojekte durchzuführen, um die Eignung der Massnahmen
für die Schweizer Gegebenheiten zu überprüfen.
Schliesslich behandelte der Bericht noch den im Postulat vorgebrachten Vorschlag der
Wiederverwendung von Asche aus Holzfeuerungen für die Düngung des betroffenen
Waldbodens. Da es sich bei Asche aus rechtlicher Perspektive um ein Abfallprodukt
handle, welches entsprechend der geltenden Gesetzgebung entsorgt werden müsse,
eigne sich diese Massnahme nur bedingt. Weiter sei nicht auszuschliessen, dass das
Holz mit Fremdstoffen oder Schwermetallen belastet sei, welche sich im Waldboden
ansammeln könnten. Um dies zu verhindern, wäre ein grosser administrativer Aufwand
nötig, welcher in Anbetracht des Nutzens nicht gerechtfertigt sei. Somit wird im Bericht
von der Ausstreuung von Asche als Massnahme gegen versauerten Boden abgeraten. 1

BERICHT
DATUM: 15.02.2017
LAURA SALATHE

Landwirt (Beruf)

Politischer und ökonomischer Druck sowie teilweise das eigene Interesse am Erhalt der
Produktionsgrundlagen führen immer mehr Bauern dazu, ihre Produktionsmethoden
umzustellen. Die einen stützen sich dabei auf das wachsende Interesse der
Konsumentinnen und Konsumenten an gesunder Nahrung – für die diese gemäss
Umfragen auch bereit sind, höhere Preise zu bezahlen – und stellen auf eine naturnahe
Produktion um. Sie fordern eine vermehrte öffentliche Unterstützung mit dem Hinweis,
dass die Auslagen, die für die Behebung von Phosphat- und Nitratschäden aufgebracht
werden, mit mehr Nutzen für die Vermeidung solcher Schäden, also im biologischen
Landbau, investiert würden. Ihre politischen Anstrengungen gehen vorläufig jedoch vor
allem in Richtung auf eine amtliche Anerkennung von Herkunftszeichen, welche nach
dem Willen des Bundesrates im Konsumenteninformationsgesetz geregelt werden soll.

Andere, vor allem Westschweizer Landwirte, verlegen sich mehr und mehr auf eine eher
naturferne Produktion, nämlich die bodenunabhängige oder Hors-sol-Produktion, bei
der die Wurzeln der Nutzpflanzen – meist Gurken und Tomaten – in einer Nährlösung
schwimmen. Auf entschiedenen Protest, auch seitens der Bauernorganisationen,
stiessen jene Landwirte, die ihre Milch- und Fleischproduktion mit Hilfe von
gentechnisch produzierten Wachstumshormonen zu steigern suchen. Der SBV und die
VKMB deponierten beim Bund eine Petition mit 15'000 Unterschriften, die ein Verbot
des Wachstumshormons Somatotropin fordert. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1988
LUZIUS MEYER
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Le postulat Aebi (udc, BE), intitulé «Etablir l'utilité des produits phytosanitaires pour la
Suisse», est refusé de manière tacite par le Conseil national, qui suit ainsi l'avis du
Conseil fédéral. Le postulat voulait qu'un rapport soit rédigé sur les conséquences du
plan d'action de la Confédération visant à réduire les risques inhérents aux produits
phytosanitaires, aussi bien sur les aspects économiques (rendements,
approvisionnement du pays, etc.) et environnementaux (émissions de gaz à effet de
serre, consommation énergétique, etc.) que sur les aspects de la santé et de la qualité
des denrées alimentaires. 
Le Conseil fédéral rappelle, dans sa réponse, que le plan d'action ne prévoit pas de
renoncer par principe à l'utilisation des produits phytosanitaires, mais vise bel et bien à
réduire les risques quant à leur utilisation. Il estime donc qu'il est plus utile d'utiliser les
ressources financières disponibles dans le développement des moyens permettant une
protection durable des végétaux, plutôt que dans la rédaction d'un rapport. 3

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
KAREL ZIEHLI

Le centre de recherche Agroscope est parti sur les traces des pesticides dans les sols
agricoles suisses afin de déterminer quel impact ils avaient sur la vie microbienne
souterraine. Les premières surprises sont intervenues lors de l'analyse de sols cultivés
de différentes manières : les chercheuses et chercheurs ont constaté que même sur les
parcelles biologiques – des sols cultivés parfois depuis plus de 20 ans sans produits de
synthèse – des résidus de substances actives étaient détectés. Les chercheurs.euses
émettent l'hypothèse que ces substances proviennent de l'époque où elles étaient
encore appliquées sur ces parcelles. Autre possibilité, elles auraient été transportées
par le vent ou l'eau. Il a été constaté, avec une certaine surprise, que des résidus de
substances interdites en Suisse, telle que l'atrazine – plus utilisée en Suisse depuis 2012
– se trouvent encore dans les sols. Dans un deuxième temps, l'équipe de recherche a
analysé l'effet de ces substances sur la vie microbienne. Cela les a amené à constater
que plus le nombre de pesticides différents était élevé dans les échantillons, moins
l'activité de champignons mycorhiziens utiles était importante. Ainsi, il est à redouter
que l'utilisation de pesticides ait un impact à long terme sur la vie des sols. Malgré cela,
les chercheuses et chercheurs notent que les concentrations de pesticides sont
relativement faibles et n'ont pu être détectées que par l'usage de méthodes de mesure
sensibles. Un projet de recherche est prévu afin d'analyser l'impact de ces produits
phytosanitaires sur la vie des organismes, la santé ou encore la fertilité des sols. En
parallèle, Agroscope a mis en place un monitoring des sols afin de pouvoir suivre les
effets des mesures prises dans le cadre du Plan d'actions produits phytosanitaires. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.02.2021
KAREL ZIEHLI

La CER-CE a déposé une motion pour que le système Suisse-Bilanz, qui permet de
calculer les bilans de fumure des exploitations, soit adapté à la réalité actuelle. En cela,
la commission souhaite que la Confédération prenne en compte les diverses avancées
et amélioration en la matière (que ce soit la consommation de fourrage, le potentiel de
rendement des cultures, les pratiques des exploitations, etc.). Cela doit se faire en
parallèle à la mise en œuvre des objectifs fixés par l'initiative parlementaire sur la
réduction des pesticides et des intrants fertilisants (Iv.pa. 19.475). La commission
estime également que la marge de tolérance actuelle de dix pour cent d'écart du bilan
de fumure doit être maintenue, alors que les autorités ont prévu de la supprimer dans
le cadre de la Politique agricole 22+. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à cette motion estimant, d'une part, que le système
allait être adapté plus régulièrement, celui-ci étant entièrement numérisé depuis 2017,
et d'autre part, que cette tolérance de dix pour cent n'est, aujourd'hui, plus
défendable. En effet, Guy Parmelin a précisé, lors des débats en chambre, qu'elle avait
été introduite au tout début de Suisse-Bilanz – il y a de cela 20 ans – pour parer aux
imprécisions du système; des imprécisions qui sont aujourd'hui négligeables. Le
ministre de l'agriculture a toutefois tenu à préciser que l'OFAG analysait actuellement la
possibilité de faire une moyenne du bilan de fumure sur trois ans, ce qui permettrait de
mieux prendre en compte les fluctuations annuelles. Pour Guy Parmelin, maintenir ce
taux de dix pour cent rendrait toute réduction des intrants fertilisants très compliquée.
Malgré cela, la chambre haute a décidé de suivre sa commission, en soutenant, par 26
voix contre 15 et deux abstentions cette motion. 5

MOTION
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil national s'est exprimé en faveur de la création d'un centre national de
compétence pour l'amélioration des terres arables comme le proposait l'UDC bernois
Werner Salzmann. Ce dernier ayant été, entre temps, élu à la chambre haute, la motion
a été défendue par Martin Haab (udc, ZH) qui a souligné la nécessité de protéger les
terres arables, menacées par l'augmentation de la population et la construction de
nouvelles infrastructures. C'est en 1992 que la Suisse a revu son plan des terres arables,
fixant à 438'000 hectares la surface à préserver pour une production alimentaire de
qualité. Beaucoup de ces terres ont été drainées et ces systèmes de drainage doivent
être restaurés ces prochaines années, d'où l'importance, selon l'élu agrarien, d'investir
dans la recherche de solutions. Représentant le Conseil fédéral, Guy Parmelin a rappelé
les efforts entrepris par la Confédération en la matière, que ce soit dans le lancement
de programmes de recherche ou le soutien à la mise en place de systèmes hydrauliques
en collaboration avec les cantons. Les autorités ont, par ailleurs, décidé en 2020 de
créer un centre de compétence sur les sols ayant pour mission de soutenir la recherche
sur la préservation des sols arables fertiles. 
Une majorité des socialistes, des membres du groupe du Centre ainsi que de l'UDC ont
soutenu le texte, tandis que les Verts, le PLR et les verts'libéraux ont tenté, sans succès,
d'y faire barrage (111 voix contre 76 et 7 abstentions). 6

MOTION
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil National a soutenu, à l'unanimité, une adaptation de Suisse-Bilanz aux
réalités actuelles. Pour autant, la CER-CN a fait une proposition d'amendement au
texte initial de sa commission sœur, qui consiste à biffer le maintien actuel de la marge
de tolérance de dix pour cent approuvé par le Conseil des Etats. La chambre haute
devra donc se prononcer sur cette modification. 7

MOTION
DATUM: 15.09.2021
KAREL ZIEHLI

La version modifiée par le Conseil national de la motion visant une adaptation de
Suisse-Bilanz a été acceptée par 37 voix contre 3, contre l'avis du Conseil fédéral qui
s'opposait au texte dans son entier. Ce dernier estimait que la plupart des mesures
inscrites dans la motion ont déjà été mises en œuvre et qu'une adaptation permanente
est effectuée en collaboration avec les branches concernées. Cela n'aura pas suffi à
convaincre le Conseil des Etats. Le Conseil fédéral est donc chargé d'appliquer la
motion. 8

MOTION
DATUM: 17.03.2022
KAREL ZIEHLI

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
déposé deux motions (la présente motion ainsi que la Mo. 22.3887) afin de rectifier la
décision du Conseil fédéral concernant l'obligation d'utiliser un pendillard pour
épandre le lisier. Pour rappel, cette mesure a été prise afin de réduire les émanations
d'ammoniac provenant de l'agriculture et ainsi contribuer aux objectifs de l'Iv.pa.
19.475. Comme expliqué en plénum par la rapporteuse de la commission, Céline
Amaudruz (udc, GE), ces deux motions interviennent en réaction à une pétition munie
de 4000 signatures qui demandait l'abolition de cette obligation. Ne souhaitant pas
s'opposer à la volonté déjà exprimée par le Parlement sur cette question, la majorité de
la commission estime toutefois nécessaire d'appliquer cette obligation de manière
pragmatique, en y ajoutant toute une série d'exceptions. La minorité de la commission,
représentée par Samuel Bendahan (ps, VD), considère que ces exceptions reviennent
précisément à vider de sa substance l'obligation initiale d'utiliser un pendillard, alors
que cette mesure s'inscrit dans un élan nécessaire d'écologisation de l'agriculture.
Soutenant la position minoritaire, le conseiller fédéral en charge des questions
agricoles, Guy Parmelin, a précisé que les dispositions actuelles prévoient d'ores et
déjà suffisamment d'exceptions (pour des raisons de sécurité, de difficulté d'accès,
d'espace trop restreint). De plus, c'est aux cantons de s'emparer de cette marge de
manœuvre et de déterminer les situations pour lesquelles il ne fait pas sens d'utiliser
une telle technique. Au final, une majorité des membres du Conseil national n'a pas
voulu de ce texte (par 100 voix contre 88 et 3 abstentions), ni de la seconde
proposition. Un certain nombre de député.e.s du Centre et du PLR se sont allié.e.s aux
socialistes, aux vert-e-s et aux vert'libéraux pour renverser la vapeur. 9

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI
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En réaction à une pétition de 4000 signatures demandant la suppression de l'obligation
d'utiliser des pendillards pour épandre le lisier, la CER-CN a décidé de déposer deux
motions (le présent texte ainsi que la Mo. 22.3886) qui permettraient de soulager ce
qu'elle considère être une trop grosse charge pour les agricultrices et agriculteurs.
Ainsi, la motion demande à ce que les coûts liés aux demandes de dérogation soient
pris en charge par les autorités. Pour Guy Parmelin, ministre de l'agriculture, ce n'est
pas à la Confédération de décider de cela, mais bien aux cantons, qui sont compétents
pour la perception des émoluments liés aux demandes de dérogation à l'utilisation des
pendillards. Il a tenu à préciser que certains cantons ne répercutent d'ailleurs pas ces
frais. La motion a été rejetée par 97 voix contre 85 et 8 abstentions, connaissant ainsi le
même sort que la Mo. 22.3886, ainsi que la Mo. 20.3672, refusée une année auparavant
et qui demandait un abandon complet de cette obligation. Les groupes vert-e-s,
socialiste, vert'libéral, rejoints par quelques élu.e.s du Centre et du PLR ont fait
pencher la balance, contre l'avis de la majorité de la commission. 10

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Die von der UREK-SR im Jahr 2007 modifizierte Motion Studer (evp, AG; Mo.06.3190)
verlangte vom Bundesrat aufzuzeigen, wo betreffend Steuern und Subventionen auf
Bundesebene derzeit Fehlanreize bezüglich einer Ökologisierung der Wirtschaft und
Gesellschaft bestehen. Basierend auf diesen Erkenntnissen sollten dem Parlament
Vorschläge unterbreitet werden, wie diese Fehlanreize – d.h. Nebenwirkungen mit
Begünstigung zu umweltschädlichem Verhalten – korrigiert werden könnten. 
Im Jahr 2013 diskutierten die WAK-NR und die WAK-SR einen Bericht des Bundesrates
zwecks Abschreibung ebendieser im Jahr 2010 angenommenen Motion Studer. In jenem
Dokument zeigte der Bundesrat basierend auf qualitativen Untersuchungen auf, welche
Steuern und Subventionen umweltschädliches Verhalten begünstigen. Erstens seien im
Bereich von Energie- und Materialverbrauch sowie im Verkehr der Fahrkostenabzug bei
der direkten Bundessteuer, die Befreiung des internationalen Luftverkehrs von der
Mineralölsteuer, die Zweckbindung der Mineralölsteuer, die Rückerstattung der
Mineralölsteuer und des Mineralölsteuerzuschlags, die Befreiung landwirtschaftlicher
Fahrzeuge von der leistungsabhängigen Schwerverkehrsabgabe (LSVA) sowie die Nicht-
Unterstellung von leichten Transportfahrzeugen unter die LSVA problematische
Fehlanreize. Zweitens führten in den Bereichen Bodenverbrauch und Bodenbelastung
eine zu tiefe Festlegung des Eigenmietwerts, die Ausnahme von Mieten und
Eigenmietwert von der Mehrwertsteuer und bestimmte Subventionen im Bereich der
Landwirtschaft (bspw. Zulagen für die Milchwirtschaft, Beiträge für Raufutter
verzehrende Grossvieheinheiten (GVE) und für die Tierhaltung unter erschwerenden
Produktionsbedingungen (TEP)) zu ökologischen Fehlanreizen. Der Bundesrat anerkenne
das ökologische Optimierungspotential im bestehenden Steuer- und
Subventionssystem des Bundes, verwies aber auf die bereits laufenden
Korrekturmassnahmen. So werde beispielsweise eine Reduktion des Fahrkostenabzugs
im Sinne der Vorlage für die Finanzierung und den Ausbau der Eisenbahninfrastruktur
(FABI) angestrebt. Des Weiteren würden im Bereich der Landwirtschaft die GVE und die
TEP-Beiträge abgeschafft und in der Luftfahrt sei die Einführung eines CO2-
Emissionshandelssystems mit Anbindung an jenes der EU vorgesehen. Weitere
Anpassungen würden erstens nur geringfügiges Verbesserungspotential mit sich
bringen und zweitens könnten diese in separaten, spezifischen Reformen besser
angegangen werden, argumentierte der Bundesrat. Aus diesen Gründen beantragte er,
die Motion Studer aus dem Jahr 2006 abzuschreiben. Diesem Anliegen kamen die
beiden Kommissionen im Sommer 2013 nach. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2013
MARCO ACKERMANN
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Stillschweigend folgte der Ständerat im Sommer 2014 seiner einstimmigen WAK und
schrieb mit Folgegeben zum Bundesratsbericht «Ökologische Steuerreform» die
Motion Studer (evp, AG; Mo. 06.3190) ab. Kommissionssprecher Roberto Zanetti (sp/ps,
SO) legte dem Rat die Meinung des Bundesrates und der Kommission dar, wonach bei
zentralen Fehlanreizen bereits Massnahmen in Angriff genommen worden seien und
weitere Anpassungen besser in spezifischen Revisionen angegangen werden sollten.
Stillschweigend und diskussionslos folgte im Herbst 2014 auch die grosse Kammer
diesem Votum und schrieb die Motion ab. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2014
MARCO ACKERMANN

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Im März erfolgte im Raume Bern, nicht zuletzt auch im Hinblick auf die Abstimmung
über die «Stadt-Land-Initiative», die Gründung des Hausvereins Schweiz, welcher im
Sinne eines alternativen Hauseigentümerverbands die Interessen jener Boden- und
Wohnungsbesitzer wahrnehmen will, welche Häuser und Land vornehmlich zum
Eigengebrauch und nicht zur Kapitalanlage halten. Die neue Organisation beabsichtigt
die Schaffung eines Modellmietvertrags auf Grundlage der sogenannten Kostenmiete,
die Beratung seiner Mitglieder über den umweltschonenden Unterhalt der
Liegenschaften, die Entwicklung neuer Konzepte zur Eigentumsförderung und die
Erarbeitung von Vorschlägen zu einer steuerlich differenzierten Behandlung von
«spekulativem» und «nichtspekulativem» Bodenbesitz. Der Schweizerische
Hauseigentümerverband bekundete keine Angst vor der neuen Konkurrenz und
betonte, dass die Mehrheit seiner 124'000 Mitglieder mit der Zielgruppe des
Hausvereins identisch sei und er auch deren Anliegen vertrete. 13

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 22.03.1988
CHRISTIAN MOSER

Raumplanung

Il y a quelques années, l'organisation du territoire était considérée comme une tâche
publique centrale au même titre que les autres. De nos jours, elle se trouve dans une
phase critique, où se mêlent désillusions et regrets. L'aménagement du territoire
n'assume plus en effet totalement les fonctions directrices qui étaient les siennes, dans
la mesure où l'accent a été mis sur la planification sectorielle. De plus, la prise en
charge de cette tâche par l'administration et sa délégation à diverses instances
menacent directement la fonction intégratrice d'un aménagement bien compris. Le
débat portant sur la stratégie à adopter se heurte à deux grands problèmes. Le premier
concerne le processus de décision et le second a trait au découpage, territorial ou
sectoriel.
De par son caractère fédéraliste prononcé, la loi sur l'aménagement du territoire (LAT)
laisse une grande latitude aux cantons pour l'élaboration de leurs plans directeurs.
Toutefois, lors de la procédure de consultation sur l'ordonnance d'exécution, plusieurs
cantons ont estimé qu'elle ne leur laissait pas assez de liberté de manoeuvre. Ils s'en
sont pris en particulier à l'article 24 relatif aux plans d'affectation à qui ils reprochaient
d'empiéter sur leurs attributions. Cette critique et d'autres ont été examinées et
concrétisées dans le texte remanié qui est entré en vigueur en octobre. Par ailleurs,
l'ouvrage de synthèse publié dans le courant de l'année par le DFJP sur les travaux
préparatoires du projet de loi ainsi que sur les débats parlementaires qu'il a occasionné
devrait faciliter l'interprétation des diverses dispositions quant aux tâches des cantons
en matière de planification. 14

KANTONALE POLITIK
DATUM: 15.09.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Au terme de dix années d'organisation du territoire sur le plan fédéral, l'époque de
l'approche globale des problèmes d'aménagement et de l'élaboration des concepts
généraux semble à priori révolue. Les questions qui se posent aujourd'hui ont trait à
l'interprétation et à l'application de la loi fédérale sur l'aménagement (LAT). En
édictant des dispositions d'après lesquelles la Confédération, les cantons et les
communes sont en quelque sorte «coresponsables» d'une répartition «mesurée» du
sol entre ses diverses affectations, le législateur a voulu que les décisions interviennent

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.12.1982
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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là où les conflits d'intérêts sont susceptibles de surgir. Or, c'est au niveau des
collectivités locales que ceux-ci revêtent souvent le plus d'acuité. Si les communes
disposent d'une relative liberté d'appréciation en matière de délimitation des zones –
l'établissement des plans d'affectation est essentiellement de leur ressort (article 2, 3e
al. LAT) – en revanche, le découpage projeté doit être conforme aux buts et principes
de la LAT de même qu'aux plans directeurs cantonaux. Les cantons ont en effet
l'obligation de déterminer dans ses grandes lignes le cours que suivra l'aménagement
de leur territoire. La loi fédérale ne précise cependant pas le degré d'élaboration de
ces études prospectives; il est loisible au canton soit de se borner à fixer des objectifs,
soit de mettre au point une conception directrice qui définisse de manière précise
comment il entend délimiter son territoire. Les cantons ont jusqu'à fin 1984 pour
établir leurs plans directeurs et les présenter aux autorités fédérales; ces dernières les
examineront et leur donneront force de loi en 1987 au plus tard. Les collectivités locales
ont donc tout intérêt à élaborer de solides dossiers d'aménagement, si elles ne veulent
pas se voir imposer des décisions par trop unilatérales et ce d'autant plus que le
gouvernement a accepté un postulat le conviant à exiger que les cantons délimitent
déjà dans leur plan directeur les diverses zones d'affectation de l'ensemble de leur
territoire. A cet égard, le canton des Grisons a été le premier à soumettre son plan à
l'examen du Conseil fédéral. 15

Auf die Dringlichkeit der Raumplanung angesichts des fortschreitenden
Kulturlandverlustes verwies der Schweizerische Bauernverband (SBV), der mit einer
Eingabe an den Bundesrat eine sofortige Verstärkung der raumplanerischen
Vollzugsvorschriften zur Sicherung der Fruchtfolgeflächen verlangte. In einem
Handbuch, das den kantonalen Sektionen als Leitfaden für die Mitarbeit bei der
Erstellung der Richtpläne zugestellt wurde, plädierte der SBV für die Rückzonung von
landwirtschaftlich genutztem Boden in überdimensionierten Bauzonen und für den
besonderen Schutz lebensfähiger Bauernbetriebe innerhalb von Bauzonen (mittels
sogenannter «Bauernhofzonen»); er regte im weiteren an, zu prüfen, ob die für die
Ernährungssicherung wichtigen Fruchtfolgeflächen auf ähnliche Weise geschützt
werden könnten wie die Wälder. Besorgnis über die zunehmende Zweckentfremdung
von landwirtschaftlichem Kulturland bekundete auch der Bundesrat bei der
Beantwortung von zwei Interpellationen aus bäuerlichen Kreisen. Er erachtete jedoch
grundsätzlich das RPG mit seinen Instrumenten für ausreichend, um den Schutz des
Kulturlandes zu gewährleisten, sobald die Richt- und vor allem die Nutzungspläne der
Kantone erstellt seien. 16

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 10.05.1984
WERNER SEITZ

Ende 1986 lief für die Kantone die Frist ab, innert welcher sie dem Bund ihre Richtpläne
für eine zweckmässige Nutzung des Bodens hätten abliefern sollen. Nachdem schon die
vom Bundesgesetz über die Raumplanung (RPG) eingeräumten fünf Jahre für die
Richtplanerstellung nur von drei Kantonen (GR, SO, ZH) eingehalten worden waren,
konnten in der zweijährigen Verlängerung einzig die Pläne von Baselstadt, Nidwalden,
Schwyz, Thurgau und Uri genehmigt werden. Der Bundesrat zeigte sich jedoch
nachsichtig gegenüber den säumigen Kantonen ; eine weitere formelle Fristerstreckung
dürfte aber aus rechtlichen und politischen Gründen kaum mehr gewährt werden. Um
das ackerfähige Kulturland, die sogenannten Fruchtfolgeflächen, planerisch zu sichern,
revidierte der Bundesrat die Verordnung zum RPG. Entgegen der ursprünglichen
Absicht verzichtete er – dem Vernehmlassungsverfahren Rechnung tragend – auf eine
einheitliche Regelung der Ausnahmebewilligung für Bauten ausserhalb der Bauzone; die
Verordnung beschränkt sich somit zur Hauptsache auf die Sicherung der
Fruchtfolgeflächen. Bis spätestens Ende 1987 müssen die Kantone im Rahmen ihrer
Richtplanung das ackerfähige Kulturland nach einheitlichen Kriterien detailliert
ermitteln, wobei die ursprünglich vorgesehene Fläche von 450'000 ha nur noch als
Richtwert dient. Sodann werden die entsprechenden Bundesämter auf dem
Verhandlungsweg mit den Kantonen die Grundlagen bereinigen, worauf der Bundesrat
in einem für jeden Kanton verbindlichen Sachplan den Mindestumfang der
Fruchtfolgeflächen und deren definitive Aufteilung auf die Kantone beschliessen wird.
Eine vom Nationalrat 1985 für erheblich erklärte Motion Loretan (fdp, AG) strebt neben
dem verstärkten Schutz des Kulturlandes die Gewährleistung der effektiven
Uberbaubarkeit von Bauzonen an; die kleine Kammer lehnte jedoch eine entsprechende
Revision des RPG ab und überwies den Vorstoss nur als Postulat. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.12.1986
WERNER SEITZ
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Die Opposition gegen die «Verbetonierung der Landschaft» war in mehreren
kantonalen und kommunalen Volksabstimmungen erfolgreich. In Lausanne wurde der
Vorschlag für die Neugestaltung des zentrumsnahen Industriequartiers «Le Flon» gegen
den Willen der bürgerlichen Parteien und der Nationalen Aktion abgelehnt. Der
Souverän der Stadt Zürich stimmte dem Projekt für einen Seeuferweg mit Grünanlage in
Wollishofen zu und verwarf den privaten Gestaltungsplan Badstrasse und damit den Bau
eines Grosshotels in derselben Zone am See. Überraschend wurde auch in Winterthur
die Volksinitiative der SP für die Schaffung einer Freihaltezone gutgeheissen.
Demgegenüber unterlagen im Kanton Schwyz die Umweltschützer und Linksparteien in
der Abstimmung über eine Verfassungsänderung, welche eine Konkretisierung der 1985
angenommenen Volksinitiative «für die Erhaltung unserer Schwyzer Landschaften»
gebracht hätte. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
WERNER SEITZ

Bereits als im Jahre 1969 die Verfassung mit dem Raumplanungsartikel in Verbindung
mit einer ausdrücklichen Eigentumsgarantie (Art. 22ter und 22quater) ergänzt wurde,
nahmen Beobachter an, dass wegen der fehlenden Bundeskompetenzen die Probleme
nur vertagt worden seien. Achtzehn Jahre danach präsentierte der Bundesrat nun
seinen «Raumplanungsbericht 1987», und das Bundesamt für Raumplanung (BRP)
machte eine Rückschau auf «15 Jahre Raumplanung auf Bundesebene» (1972 war ein
dringender Bundesbeschluss in Kraft gesetzt worden, der 1980 vom
Raumplanungsgesetz abgelöst wurde). In den Berichten wird nüchtern festgehalten,
dass die zu bekämpfenden Entwicklungen – Zersiedelung der Landschaft,
Kulturlandverlust, steigende Bodenpreise, Entmischung von periferen Wohn- und
zentralen Arbeitszonen und in der Folge belastende Verkehrszunahmen – noch kaum
gebremst werden konnten. Im Bundesamt für Räumplanung wehrte man sich gegen den
Vorwurf einer allzu largen Handhabung des Gesetzes mit dem Hinweis auf dessen
föderalistische Ausgestaltung, die den Vollzug behindere. In der Tat konnte das BRP
trotz der von ihm in den letzten Jahren verstärkten Informations- und «Public-
Relations»-Kampagne noch wenig konkrete Resultate vorweisen und musste in seinem
Rückblick vor allem auf angeblich stattfindende «Umdenkprozesse» verweisen. Eine
von ihm angestrengte Bevölkerungsumfrage ergab jedoch, dass noch immer rund ein
Viertel der Schweizerinnen und Schweizer die Raumplanung nicht mit der Aufgabe in
Verbindung bringen, den Boden zweckmässig zu nutzen und die Besiedlung zu ordnen.
Auch sind entsprechende Verlautbarungen von Hauseigentümer- oder
Bauwirtschaftsverbänden nicht von einem Umdenken hinsichtlich des Erhalts von
Umwelt und Landschaft, sondern von der Sorge um die Freiheit des Eigentums
geprägt. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.07.1987
LUZIUS MEYER

Bis Ende 1987 hätten die Kantone auch das Inventar der vom Bund insgesamt
vorgesehenen 450'000 ha kulturfähigen Ackerlandes erstellen sollen. Diese Zahl war
1986 als Richtgrösse für die von den Kantonen zu erhaltende Fruchtfolgefläche in die
Verordnung aufgenommen worden. Nur die beiden Appenzell, Basel-Stadt, Neuenburg,
Schaffhausen, Solothurn und Thurgau, also sieben Kantone, sind bis Ende Jahr der
Aufforderung des Bundes nachgekommen. Der auf Grund der Inventare zu erstellende
verbindliche Sachplan soll nun deshalb erst im Jahr 1989 abgefasst werden. Ebenfalls
bis Ende 1987 hätten auch die Nutzungspläne der Gemeinden bundesrechtskonform
eingereicht sein sollen. Auch dieses Ziel wurde jedoch nur von rund 40% der
Gemeinden erreicht.

Diese Verzögerung wurde teilweise auf die Verspätung der Kantone bei der Erstellung
der Richtpläne zurückgeführt. Andererseits haben in den sechziger Jahren viele
Gemeinden zu grosse Bauzonen ausgeschieden, die nun zurückgestuft werden müssen.
Oft wagen sie dies jedoch nicht, da sie hohe Entschädigungssummen befürchten. Das
Bundesgericht sieht hier aber eine sehr restriktive Praxis vor, so dass diese Furcht,
nach Aussagen des BRP, nicht begründet ist. Beim Bund wurden
Sanktionsmöglichkeiten gegenüber den Kantonen erwogen, indem angedeutet wurde,
dass den säumigen Ständen die Subventionen entzogen werden könnten. Gegenüber
den Gemeinden fehlen direkte Sanktionsmöglichkeiten, doch kommt da, wo keine
bundesrechtskonformen Bauzonen bestehen und wo das kantonale Recht nichts
anderes vorsieht, die Bestimmung im RPG zum Tragen, wonach nur weitgehend
überbautes Gebiet als vorläufige Bauzone gilt. Im BRP ist man jedoch der Meinung, dass
eine gute Informationspolitik und Hilfestellungen langfristig zu besseren Resultaten
führen als Sanktionen. 20

KANTONALE POLITIK
DATUM: 14.12.1987
LUZIUS MEYER
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Eine Studie im Rahmen des vom Bundesamt für Raumplanung entwickelten
Programms «Raumbeobachtung Schweiz» untersuchte systematisch die
Landschaftsveränderungen zwischen 1973 und 1982 und kam zum Schluss, dass diese
wegen ihres schleichenden Charakters vielfach gar nicht wahrgenommen würden. Die
Bilanz sei jedoch für die naturnahen Landschaften überall negativ; auffallend sei
insbesondere der Rückgang der landschaftlichen Vielfalt im Mittelland. In den
Agglomerationsräumen, im Mittelland und im Berggebiet wurden im untersuchten
Zeitraum zum Beispiel 1'355 Hektaren überbaut, 732 Hektaren Obstbaumflächen
gerodet, 80 km. Bäche eingedolt, 557 km. überörtliche und 2524 km. örtliche
Erschliessungsstrassen sowie 496 Brücken gebaut und 2879 neue Gebäude ausserhalb
des Siedlungsgebietes bewilligt. Die Resultate der Studie unterstützen den Einbezug
ökologischer Zielsetzungen in die Leitsätze für eine künftige Raumordnungspolitik. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.05.1988
CHRISTIAN MOSER

Die notwendige Zahl von 450'000 Hektaren an Fruchtfolgeflächen, welche eine
ausreichende Versorgungsbasis in Zeiten gestörter Einfuhr gewährleisten sollen, sind
nach der Prüfung der kantonalen Erhebungen noch knapp vorhanden. Längerfristig
dürfte der vorgesehene Richtwert kaum zu halten sein, weil ungefähr 20'000 Hektaren
in unerschlossenen Bauzonen liegen. Für 16 Kantone lagen die Inventare definitiv und
für die 10 übrigen provisorisch vor. Dabei erreichten 15 Kantone die zugewiesenen
Richtwerte des Bundes oder übertrafen sie, 11 lagen darunter (Aargau, Appenzell
Ausserrhoden, Baselland, Bern, Freiburg, Genf, Graubünden, Obwalden, St.Gallen,
Tessin, Wallis). Ein erster Entwurf des Sachplanes Fruchtfolgeflächen soll 1989 den
Kantonen vorgelegt werden. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.07.1988
CHRISTIAN MOSER

Die 8. Europäische Konferenz der Raumordnungsminister (CEMAT), eine
Fachministerkonferenz der Europaratsstaaten, fand zum ersten Mal in der Schweiz
(Lausanne) statt und war dem Problem der Bodennutzung gewidmet. Im Mittelpunkt
stand das von der schweizerischen Delegation vorgelegte Dokument zum Thema
«Haushälterische Nutzung des Bodens – Grundlagen und Grenzen unserer
Entwicklung», welches den Zusammenhang von Bodenschutz und Bod0ennutzung
aufzeigt und den Einbezug von ökologischen Gesichtspunkten fordert. Diese Postulate
wurden als aktuelle Zielsetzungen anerkannt; in ihrer Schlussresolution bekannte sich
die Konferenz zu einer Raumordnungspolitik, welche sowohl im ländlichen als auch im
städtischen Bereich zu einem sparsamen und schonenden Gebrauch des Bodens
führen soll. Dieser Ausgang der Konferenz wurde als Erfolg der schweizerischen
Delegation gewertet, weil in vielen Mitgliedstaaten Raumordnungspolitik bislang
hauptsächlich in der Förderung zurückgebliebener Landesteile bestand und Umwelt-
und Bodenschutz noch keine Rolle spielten. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.10.1988
CHRISTIAN MOSER

Als wohl wichtigste Arbeit auf dem Gebiet der Raumplanung konnte im Berichtsjahr das
vom Bundesrat 1985 beim Nationalfonds in Auftrag gegebene Nationale
Forschungsprogramm «Boden», welches insgesamt in 67 Projekten gegen 150
Forschende beschäftigt hatte, abgeschlossen und der Öffentlichkeit vorgestellt werden.
Die im Schlussbericht zusammengefassten Massnahmen für eine neue «Kultur» im
Umgang mit dem Boden postulieren folgende Grundsätze:

– Stärkere Nutzung des bestehenden Verdichtungspotentials in den äusseren
Stadtquartieren, Vorortsgemeinden und mittleren urbanen Zentren, vor einer
Neuerschliessung weiteren Baulandes sowie regionale Anpassung der Bauvorschriften
an eine derartige innere Erneuerung und Verdichtung.

– Begrenzung des Wachstums "nach aussen" durch eine engere Umschreibung der
Bauzone sowie die Verschärfung der Vollzugsinstrumente durch die Einführung einer
bundesrechtlichen Enteignungskompetenz zur Durchsetzung zonenkonformer Nutzung
und eine mittelfristige Kontingentierung der Siedlungsfläche; Konkretisierung und
Abstimmung der Verkehrs- und Siedlungsentwicklung in den kantonalen Richtplänen
und Förderung des raumsparenden öffentlichen Verkehrs durch höhere
Treibstoffkosten.

– Veröffentlichung von Handänderungen und Preisen sowie Einführung einer
Bodenpreisstatistik des Bundes; angemessene Abschöpfung der durch die
konzentrierte Besiedlung anfallenden höheren Bodenerträge und deren Verwendung
für öffentliche Aufgaben; Verstärkung der Wohnhilfe des Bundes und deren

BERICHT
DATUM: 04.11.1991
DIRK STROHMANN
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Ausrichtung auf raumsparende Massnahmen, etwa zur Gewinnung zusätzlicher
Wohneinheiten in bestehenden Gebäuden.

– Reduktion oder gänzliches Verbot der vom Boden nicht abbaubaren Schadstoffe,
insbesondere Bekämpfung der umweltschädigenden Düngung, und Erweiterung des
Leistungsauftrags an die Landwirtschaft durch ökologische Aspekte. Erhaltung
naturnaher Lebensräume für Tiere und Pflanzen durch Inventarisierung der
bestehenden Gebiete und deren Vergrösserung auf etwa das Doppelte. 24

Mit knappen 19 zu 15 Stimmen bei fünf Enthaltungen überwies der Ständerat in der
Sommersession 2015 eine Motion Müller-Altermatt (cvp, SO) zur Schaffung eines
nationalen Kompetenzzentrums Boden und bestätigte somit den im Jahr zuvor
gefällten nationalrätlichen Entscheid. Die Kantonskammer stützte sich dabei auf den
Antrag ihrer Kommissionsmehrheit, die entgegen der Meinung des Bundesrats die
Ansicht vertrat, dass die Datenlage zu Bodeninformationen weiter verbessert werden
müsse, da die von der Nationalen Bodenbeobachtung (Nabo) gesammelten Daten noch
nicht abschliessend vollständige und repräsentative Informationen für die gesamte
Schweiz enthalten würden. Die befürwortende Mehrheit der UREK-SR hatte bei der
Beratung der Motion auch gleich ihre Vorstellungen zur Ausgestaltung eines nationalen
Kompetenzzentrums geäussert: Hierbei würden die Kantone auch finanziell in die
Pflicht genommen, da die in der Kompetenz der Kantone liegende Aufgabe zur
Erhebung der Bodendaten damit erleichtert würde. Auch könnte die Stelle von Bund
und Kanton gemeinsam betrieben werden. Eine Minderheit Theiler (fdp, LU) hatte im
Rat erfolglos die Ablehnung der Motion beantragt und dabei Kostengründe und Fragen
zur Notwendigkeit eines nationalen Kompetenzzentrums eingebracht. 25

MOTION
DATUM: 04.06.2015
MARLÈNE GERBER

Mit der Bedeutung des seit den 1980er Jahren stetig erfolgenden Kulturlandverlustes
und der Sicherung des landwirtschaftlichen Kulturlandes befasste sich ein Bericht der
GPK-NR vom November 2015, der die wichtigsten Erkenntnisse aus einer von der PVK
durchgeführten Evaluation benennt und daraus Schlussfolgerungen und Empfehlungen
ableitet. Innerhalb der letzten 25 Jahre habe das Kulturland in der Schweiz um 85'000
ha abgenommen, was ungefähr der Fläche des Kantons Jura gleichkommt, so die von
der PVK festgestellte Ausgangslage zum Bericht. Auch mit den aktuellen
bundesrechtlichen Vorgaben, wie sie nach der ersten Etappe der RPG-Revision
vorliegen, sei der Kulturlandschutz auf eidgenössischer Ebene „eher schwach
ausgestaltet” und lasse den Kantonen viel Spielraum in der Umsetzung, folgerte die
GPK-NR. Dies stehe im Gegensatz zum Waldschutz, wo auf Bundesebene ein
Rodungsverbot und eine Kompensationspflicht bestehen, wobei gerade Letztere
oftmals zu Lasten des landwirtschaftlichen Kulturlandes erfolge. Kritisch beurteilte die
Geschäftsprüfungskommission den bundesrätlichen Entschluss, den Kulturlandschutz
und die Fruchtfolgeflächen (FFF) aus der zweiten Teilrevision des RPG auszuklammern
und in einem Sachplan Fruchtfolgeflächen separat zu behandeln. In ihrer Evaluation
habe die PVK festgestellt, dass die Fruchtfolgeflächen in den Kantonen nach
uneinheitlichen Methoden erhoben werden, worunter die interkantonale
Vergleichbarkeit leide. Ferner fehle in vielen Kantonen eine flächendeckende
Kartierung der Bodenqualität, was die Abschätzung des tatsächlichen Zustandes des
Kulturlandes erschwere. Aus diesen Gründen forderte die GPK-NR den Bundesrat in
ihrem Bericht auf, eine Verankerung des Kulturlandschutzes, der bis anhin nur auf
Verordnungsstufe geregelt war, auf Gesetzesebene zu überprüfen. Darüber hinaus soll
die Regierung darlegen, wie sie die Möglichkeit der Einführung einer
Kompensationspflicht auf Fruchtfolgeflächen einschätzt – eine Forderung, die in der
ursprünglichen Vernehmlassungsvorlage zur zweiten Etappe der RPG-Revision noch
enthalten war. In diesem Zusammenhang lancierte die Kommission auch ein Postulat,
welches das Verhältnis von Kulturlandschutz und anderen Schutzansprüchen aufzeigen
soll. Ferner befand die GPK-NR, dass der Bundesrat seine Aufsichtspflicht betreffend
Kulturlandschutz nur unzureichend wahrnehme. Deswegen empfahl die Kommission
der Regierung, ihre Vollzugshilfen zum Sachplan FFF zu überarbeiten, bei der
Genehmigung der kantonalen Richtpläne auf das Vorhandensein zentraler Massnahmen
zum Kulturlandschutz zu achten und die Kantone stärker an eine Meldepflicht zu
binden, falls diese Veränderungen an ihren Fruchtfolgeflächen vornehmen. Der
Bundesrat ist angehalten, bis Mitte April 2016 Stellung zum Bericht zu nehmen. 26

BERICHT
DATUM: 20.11.2015
MARLÈNE GERBER
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Anfang April 2016 präsentierte der Bundesrat seine Stellungnahme zum Bericht der
GPK-NR betreffend die Sicherung des landwirtschaftlichen Kulturlandes. Darin führte
er aus, dass die Überarbeitung des Sachplans Fruchtfolgeflächen durch eine
Expertengruppe begleitet werden soll. Diese solle auch Vor- und Nachteile einer
bundesrechtlichen Kompensationspflicht eruieren und Überlegungen zur Verbesserung
der Datenlage und ihrer Vergleichbarkeit zwischen den Kantonen anstellen. Vage blieb
die Regierung bezüglich der gesetzlichen Verankerung des Kulturlandschutzes:
Inwiefern hier Handlungsbedarf bestehe, liesse sich zum jetzigen Zeitpunkt noch nicht
festlegen. In Bezug auf die Verstärkung seiner Aufsichtspflicht berief sich der Bundesrat
auf im Rahmen der ersten RPG-Teilrevision eingeführte Bestimmungen, so etwa die
Anforderung an die Kantone, in ihren Richtplänen den Mindestumfang der
Fruchtfolgeflächen zu definieren und deren Sicherung darzulegen. 
In Reaktion auf die bundesrätliche Stellungnahme zeigte sich die GPK-NR zufrieden mit
dem Entscheid zur Einsetzung einer Expertengruppe. Darüber hinaus betonte sie, dass
sie nun vom Bundesrat eine „umfassende Analyse der Problematik”, eine „konsequente
Wahrnehmung seiner Aufsichtsfunktion” und eine „grundlegende Neuerhebung der
Fruchtfolgeflächen” erwarte. 27

BERICHT
DATUM: 06.04.2016
MARLÈNE GERBER

Le Conseil national adopte le postulat de Karl Vogler (pcs, OW) concernant les données
géologiques relatives au sous-sol, comme le souhaitait le Conseil fédéral. Celui-ci
devra fournir un rapport sur les mesures existantes ou à aménager pour recueillir,
coordonner et réglementer de manière uniforme les informations géologiques utiles
pour l'aménagement du sous-sol. La révision de la loi sur l'aménagement du territoire
(LAT II) traite de la planification en sous-sol. Toutefois, le postulant remarque des
manquements au niveau des géodonnées disponibles, nécessaires à cette planification.
Peu de cantons disposent d'une réglementation actuelle de l'utilisation du sous-sol.
Seuls quelques-uns réglementent la saisie et l'utilisation de ces données, obligeant les
privés à fournir ces informations pour une utilisation à des fins de planification. 28

POSTULAT
DATUM: 17.03.2017
DIANE PORCELLANA

Im Dezember 2018 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung des Postulats
Vogler (csp, OW). Das ARE und swisstopo legen darin die Herausforderungen für die
teils sehr vielfältige Nutzung des Untergrundes (z.B. für Rohre oder Kabel, Gewinnung
von Bodenschätzen, Speichern von Erdgas etc.) dar. Während zum Beispiel an der
Erdoberfläche periodisch nachgeführte Planungs- und Umweltdaten ausreichend
vorhanden sind, fehlen für die Vermessung des Untergrunds überhaupt erst allgemein
gültige Normen. Dazu kommen Aufwand, Kosten und Unsicherheiten, was wiederum das
Veröffentlichen einmal gewonnener Daten behindert. Aus Sicht des Bundesrates sollte
vor allem die Koordination zwischen den verschiedenen Staatsstufen und Ämtern
verbessert werden. Das Ausarbeiten gesetzlicher Grundlagen zum Untergrund würde
aber zwecks föderaler Aufgabenteilung vor allem bei den Kantonen anfallen. Auf Stufe
Bund könnte einzig eine Teilrevision des Geoinformationsgesetzes das Erheben und
Zusammenführen geologischer Daten explizit regeln; eine entsprechende Botschaft
stellte der Bundesrat denn auch in Aussicht. Am 18. Juni 2019 schrieb der Nationalrat
das Postulat ab. 29

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
SEAN MÜLLER

Bodenrecht

Im September 2019 reichte Nationalrat Karl Vogler (csp, OW) eine Motion ein, mit der er
den Bundesrat aufforderte, einen Aktionsplan zur «Digitalisierung des geologischen
Untergrunds» zu erarbeiten. Vogler war generell der Ansicht, dass in der Schweiz zu
wenig digitale Daten und Informationen über den Untergrund erfasst seien. Gemäss
Vogler bräuchten aber verschiedene Akteure diese Daten; beispielsweise bei
unterirdischen Infrastrukturprojekten (Bauten, Netze, Mobilität), der Gewinnung von
Georessourcen (Energie, Wasser, mineralische Rohstoffe) oder der Lagerung von
Abfällen (CO2-Speicherung und radioaktive Abfälle). Der Bundesrat empfahl die
Annahme der Motion. Der Nationalrat nahm sie in der Sommersession 2020
stillschweigend an. 30

MOTION
DATUM: 19.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Frühjahressession 2021 befasste sich der Ständerat mit einer Motion Vogler (csp,
OW) zur Digitalisierung des Untergrunds. Die Motion, mittlerweile übernommen von
Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO), möchte die Regierung damit beauftragen, einen
Aktionsplan zur Digitalisierung des geologischen Untergrundes zu erstellen. Damit sollen
Investitionen für unterirdische Infrastrukturen (beispielsweise das Projekt Cargo sous
Terrain), die Gewinnung von Georessourcen sowie die Lagerung von Abfällen erleichtert
werden. 
Die UREK-SR hatte dem Ständerat eine Änderung des Motionstextes vorgeschlagen.
Kommissionssprecher Daniel Fässler (mitte, AI) erklärte, die Kommission sei dabei auf
einen 2018 veröffentlichten Bericht in Erfüllung eines Postulates Vogler – zum selben
Thema wie die Motion – eingegangen. Darin hatte der Bundesrat festgehalten, dass
einerseits die Regelung des Untergrundes und der diesbezüglichen geologischen Daten
grundsätzlich im Zuständigkeitsbereich der Kantone, andererseits der überwiegende
Teil geologischer Daten in der Datenherrschaft von Privaten liegt. Um diesen
Feststellungen gerecht zu werden, hatte die Kommission den Motionstext ergänzt, um
klarzustellen, dass der Bund bei der Digitalisierung des Untergrunds eng mit den
Kantonen zusammenarbeiten und die Interessen der Eigentümer von geologischen
Informationen berücksichtigen soll. Bundesrätin Viola Amherd sprach sich im Namen
der Regierung für eine Annahme der Motion, inklusive der von der UREK-SR
vorgeschlagenen Änderungen, aus und der Ständerat hiess sie in dieser geänderten
Form stillschweigend gut. Als nächstes wird sich noch einmal der Nationalrat mit dem
Vorstoss befassen. 31

MOTION
DATUM: 16.03.2021
ELIA HEER

Nachdem sich der Nationalrat bereits im Juni 2020 mit einer Motion Vogler (csp, OW)
betreffend die Digitalisierung des Untergrunds beschäftigt und sie damals
gutgeheissen hatte, erschien diese in der Sondersession im Mai 2021 erneut auf seiner
Agenda, da der Ständerat die Motion nur mit einer Änderung des Motionstextes
angenommen hatte. Der Nationalrat nahm die Motion in der Fassung der kleinen
Kammer stillschweigend an. 32

MOTION
DATUM: 05.05.2021
ELIA HEER

Umweltschutz

Naturschutz

Malgré l’interdiction d’exploiter la tourbe dans le but de protéger les marais, la Suisse
continue d’importer et, donc, de consommer des quantités importantes de ce produit,
notamment sous la forme de terreau horticole et de jardinage, contribuant ainsi à la
destruction de marais, principalement en Europe orientale. Afin de remédier à cette
situation paradoxale, les sénateurs ont tacitement adopté un postulat Diener Lenz
(verts libéraux, ZH) chargeant le Conseil fédéral d’élaborer un plan d’abandon de la
tourbe et, à cette fin, d’examiner l’opportunité de limiter, voire d’interdire
l’importation et l’utilisation de tourbe en Suisse. 33

POSTULAT
DATUM: 28.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Naturgefahren

Le Conseil national rejeta également l'initiative parlementaire du groupe AdI/PEP
proposant une loi fédérale concernant les mesures préventives dans l'industrie
chimique (ou loi sur l'industrie chimique). Ce texte avait pour but de réduire les risques
que constituent la production et le stockage en stipulant qu'ils devaient se faire de
manière à ne pas pouvoir contaminer les eaux et les sols et à limiter au maximum la
pollution de l'air. Il visait encore, entre autres, à réglementer rigoureusement la
responsabilité des entreprises par l'application stricte du principe de causalité. La
grande chambre a estimé qu'il était préférable que de telles règles de sécurité
concernent toutes les activités mettant en danger l'environnement et non seulement
l'industrie chimique. Considérant que le gouvernement s'était déjà lancé dans
l'élaboration de telles dispositions, les députés ont jugé cette initiative sans objet. 34

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.09.1990
SERGE TERRIBILINI
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Gewässerschutz

Als keinesfalls unproblematisch erweist sich die Verwendung des in den
Abwasserreinigungsanlagen anfallenden Klärschlamms als Düngemittel in der
Landwirtschaft, enthält dieser doch oft schädlich wirkende Schwermetallrückstände.
Der Bundesrat erliess aus diesem Grund eine Verordnung, welche die zulässigen
Höchstgrenzwerte definiert und strengere Kontrollen einführt. Bis 1990 sollen überdies
technische Anlagen zur Verbesserung der hygienischen Qualität des Klärschlamms in
Betrieb genommen werden. 35

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.05.1981
HANS HIRTER

La majorité des membres de la CEATE-CN demande au Conseil fédéral de prendre des
mesures, en concertation avec les branches concernées, afin de réduire le recours aux
emballages plastiques et aux produits à usage unique pour limiter leurs impacts sur la
nature. La recherche et l'innovation devraient être renforcées pour remplacer cette
matière à terme. Une minorité, composée de membres du groupe UDC, juge la motion
«superflue». Son acceptation impliquerait davantage de réglementations. 
Pour le Conseil fédéral, il ne faut pas se cantonner à la question des emballages et des
produits ayant un cycle de vie réduit pour résoudre l'atteinte environnementale dues
aux matières plastiques. Il faut traiter le problème dans sa globalité, en s'attaquant
notamment aux principales sources de pollution. L'OFEV est en train d'examiner
différentes solutions. L'applicabilité au contexte suisse, de la Stratégie européenne sur
les matières plastiques dans une économie circulaire, sera évaluée. Si la motion est
adoptée dans la première Chambre, le Conseil fédéral aimerait la modifier pour
permettre une approche plus globale et la prise en compte des sources d'émission. 
Au Conseil national, la motion a été adoptée par 116 voix contre 58 et 5 abstentions. La
proposition de la minorité a été soutenue par le groupe UDC et quelques
parlementaires bourgeois. La proposition de la CEATE-CE, d'adopter la motion dans sa
version modifiée, a été suivie par le Conseil des Etats. 36

MOTION
DATUM: 18.06.2019
DIANE PORCELLANA

La nouvelle teneur de la motion visant la réduction de la pollution plastique dans les
eaux et les sols a été approuvée par la CEATE-CN. Elle propose donc, à l'unanimité,
d'adopter la motion dans sa version modifiée. 37

MOTION
DATUM: 27.08.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a adopté, sans discussion, la nouvelle formulation de la motion dont
l'objectif initial était de réduire la pollution plastique dans les eaux et les sols. Ainsi, le
Conseil fédéral traitera les atteintes à l'environnement dues aux matières plastiques
dans leur globalité et tiendra compte des principales sources d'émissions dans la lutte
contre la pollution plastique. 38

MOTION
DATUM: 12.09.2019
DIANE PORCELLANA

Im Mai 2020 wurden tausende tote Forellen im Naturpark Blausee (Kanton Bern)
entdeckt. Im Juni desselben Jahres wurden sie in einem Labor untersucht. Laut Befund
hatten die Fische krebserregende Stoffe und hohe Konzentrationen von
Schwermetallen im Blut. Die Frage stellte sich, wie diese Stoffe in den Blausee und
schliesslich in die Forellen gelangt waren. Seit Sommer 2018 wurde rund sechs
Kilometer Luftlinie talaufwärts vom Blausee der BLS-Scheiteltunnel im Lötschberg
saniert. Gemäss Recherchen von Tamedia und der TV-Sendung Rundschau sanierte die
Berner Baufirma Marti dabei im Auftrag der BLS das Gleisbett und die Firma Vigier
verarbeite das dabei anfallende Aushubmaterial. Dabei falle auch teilweise giftiges
Aushubmaterial an; vor allem das Kleinstmaterial zwischen und unter dem Schotter sei
gemäss dieser gross angelegten Recherche belastet. Das anfallende Material dürfe
generell nur in einer Deponie verarbeitet werden und das mit Gift belastete
Kleinstmaterial müsse als Giftmüll entsorgt werden. Weiter wurde berichtet, dass durch
Videomaterialien, interne Aktennotizen und anderen Quellen aufgedeckt worden sei,
dass dieses Material nicht korrekt entsorgt, sondern in die «normale» Kiesgrube Mitholz
der Firma Vigier gebracht worden sei. Auch seien die alten Eisenbahnschwellen, die mit
Teeröl belastet seien, in dieser Kiesgrube deponiert und weiter verarbeitet worden, was
ebenfalls verboten sei. Die Kiesgrube sei nämlich keine Deponie und liege in einem
Grundwassergebiet, durch welches unter anderem der Blausee gespeist werde. 
Im Sommer 2020 habe das zuständige Berner Amt für Wasser und Abfall (AWA) die
Situation vor Ort inspiziert, auch das BAV sei informiert worden, berichteten die
Zeitungen weiter. Mitte Juni 2020 habe das AWA die Baufirma Marti und die BLS dazu
aufgefordert, den gebrauchten Schotter in Zukunft in einer spezialisierten Anlage in

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Wimmis zu lagern. Zudem sei der Kiesgrubenbetreiber Vigier angewiesen worden, das
Kleinstmaterial aus der Grube zu baggern. Tamedia warf den Behörden von Kanton und
Bund vor, ein mangelhaftes Entsorgungskonzept bewilligt zu haben. Zudem habe die
BLS als Bauherrin ihre Verantwortung zu wenig wahrgenommen. Vor allem aber hätten
die Firmen Marti und Vigier versprochen, die Kiesgrube nur als Umladeplatz zu
benutzen, stattdessen sei das Material dort aber längerfristig gelagert und sogar
verarbeitet worden. Seit Ende Juni 2020 ermittele die Staatsanwaltschaft des Kantons
Bern, ob die inkorrekte Ablagerung der Materialien mit dem Sterben der Fische im
Blausee in einem kausalen Zusammenhang steht.
Der zuständige Regierungsrat Christoph Neuhaus stimmte in einem Interview der
Aussage zu, dass auf solchen Grossbaustellen mehr Kontrollen gemacht werden
müssten. Er wollte sich aber nicht weiter zum laufenden Verfahren äussern. Jürg
Grossen (glp, BE) forderte derweil Aufklärung und zeigte sich besorgt um die Qualität
des Trinkwassers in dieser Region. Ende September 2020 wurde durch die GPK des
Bernischen Grossen Rates eine Untersuchung eingeleitet. Die Grünen und die SP des
Kantons Bern forderten derweil gar eine PUK; diese Forderung wurde durch die GPK
jedoch abgelehnt. Im November 2020 kam es sodann zu einem runden Tisch mit allen
beteiligten Akteuren. Dabei sei vereinbart worden, dass ein unabhängiges und
umfassendes hydrogeologisches Gutachten der Kiesgrube Mitholz erstellt wird.
Während der Blick der Blausee AG um Stefan Linder (CEO des Swiss Economic Forum),
Philipp Hildebrand (ehemaliger SNB-Präsident) und André Lüthy (CEO der Globetrotter
Group) und ihren Argumenten in seiner Berichterstattung viel Platz einräumten,
kritisierte die Weltwoche die Blausee AG und die Journalistinnen und Journalisten von
Tamedia und Rundschau. Letztere hätten sich wie Privatdetektive aufgeführt, um eine
reisserische Geschichte publizieren zu können. Die Firma Vigier habe nicht illegal
gehandelt; die Blausee AG aber spiele sich auf und betreibe «Angstmacherei» bei der
lokalen Bevölkerung. In Wirklichkeit gehe es der Blausee AG nur darum, an Geld zu
gelangen, um die in die Jahre geratene Fischzuchtanlage zu sanieren. 39

Ende 2020 und anfangs 2021 kam es rund um den mutmasslichen Umweltskandal im
Mitholz-Steinbruch und das Fischsterben im Blausee (Berner Oberland) zu neuen
Entwicklungen, die von den Medien aufgegriffen wurden. So vermeldete die Berner
Zeitung, dass die Vigier-Gruppe (Betreiberin des Steinbruchs) Ende Januar 2021 an die
Berner Staatsanwaltschaft gelangt sei, mit der Bitte, dass die Blausee AG keine
Unterlagen mehr an Dritte – insbesondere an die Presse – weiterreichen dürfe, solange
das Verfahren andauere. Die Blausee AG ihrerseits sah dies als «Maulkorb» an. Ebenfalls
Ende Januar 2021 wurde in einem Artikel des Sonntagsblicks darüber berichtet, dass
der Verwaltungsratspräsident und Mitbesitzer der Blausee AG, Stefan Linder, Ende
2020 auf eigene Faust Recherchen angestellt habe. Dies blieb in den Medien nicht
unkommentiert und resultierte in eine Strafanzeige der Tochterfirma von Vigier gegen
Linder. Letzterer wiederum reichte eine Strafanzeige gegen den Sonntagsblick ein, der
über seine Recherchen berichtet hatte. 
Nebst diesem juristischen Schauplatz kam es aber auch zu weiteren Geschehnissen
rund um die Sanierung des BLS-Scheiteltunnels und die Ablagerung von Materialien im
Steinbruch Mitholz. Im Februar 2021 erläuterte die Steinbruchbetreiberin Vigier, dass
es gewisse Anhaltspunkte gebe, dass geringe Mengen des im Steinbruch gelagerten
Aushub- und Ausbruchmaterials aus dem BLS-Scheiteltunnel «möglicherweise bewusst
falsch deklariert angeliefert wurden». Dennoch schloss Vigier weiterhin aus, dass das
dort gelagerte Material etwas mit dem Fischsterben im Blausee zu tun haben könnte,
wie die Medien berichteten. Die BLS wiederum teilte ebenfalls im Februar mit, dass im
Rahmen der Sanierung des Lötschberg-Scheiteltunnels Betonschlamm eventuell nicht
sachgerecht entsorgt worden sei. Gemäss Bahnunternehmen sei noch unklar, wie stark
dieses Material mit Schadstoffen belastet war und ob Teile dieses Materials auch in den
Steinbruch Mitholz gelangt seien. Die BLS werde den Vorfall genau untersuchen und
habe auch das BAV und die Staatsanwaltschaft in Kenntnis gesetzt.
Schliesslich vermerkte die Berner Zeitung Ende Februar 2021, dass die GPK des
bernischen Grossen Rats wie geplant mit den Untersuchen zur Causa Mitholz/Blausee
vorankomme. Bis zum Ende der laufenden Legislatur im Mai 2022 wolle sie die
Untersuchungen abschliessen. 40
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Im September 2020 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) ein Postulat betreffend die
Verunreinigung des Trinkwassers mit dem Pflanzenschutzwirkstoff Chlorothalonil ein.
Clivaz reihte sich damit in eine Reihe von Vorstössen zum Thema Chlorothalonil ein
(bspw. Mo. 20.3052 von Kurt Fluri (fdp, SO) und Mo. 20.3625 von Roberto Zanetti (sp,
SO)). Clivaz führte in seinem Vorstoss aus, dass trotz des Verbots von Chlorothalonil
noch problematische Abbauprodukte im Trinkwasser festgestellt worden seien. Die
Behörden müssten nun zum Schutz der Bevölkerung die Konzentration der
Abbauprodukte reduzieren, etwa indem sie Trinkwasser aus verschiedenen Quellen
mischen. Wenn die Entnahme von unbelastetem Wasser nicht möglich sei, müsse ein
komplexes und kostspieliges Verfahren zur Reinigung des Wassers angewandt werden.
Avenir Suisse habe die Kosten, die durch den Einsatz von Pestiziden entstehen, jüngst
auf ca. CHF 100 Mio. pro Jahr beziffert. Clivaz forderte den Bundesrat nun dazu auf, in
einem Bericht die Fristen und die Kosten für die Sanierungsarbeiten der
Trinkwasserfassungen zu veranschlagen und das Risiko zu berechnen, dass gewisse Teile
der Bevölkerung bis zum Ende der Sanierungsarbeiten weiterhin belastetes Wasser
konsumieren müssen. Zudem solle der Bundesrat unter Berücksichtigung des
Verursacherprinzips Lösungen für die Finanzierung der Arbeiten, die die Gemeinden in
Angriff nehmen müssten, vorschlagen.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da der geforderte Bericht nicht
nötig sei: Die Fragen seien entweder schon beantwortet, befänden sich in Bearbeitung
oder könnten gar nicht beantwortet werden. So sei es etwa aufgrund der stark
unterschiedlichen Situationen in den Gemeinden quasi unmöglich, die Dauer und die
Kosten der Sanierungsarbeiten abzuschätzen. Der Bundesrat vertrat zudem die Ansicht,
dass die Lösung der Pestizidproblematik beim Grund- und Trinkwasser darin bestehe,
den vorsorglichen Schutz des Grundwassers zu stärken. Dies sei bereits im Rahmen der
Motion Zanetti sowie im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.475 vorgesehen.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in die grosse Kammer. Diese nahm das
Postulat äusserst knapp, mit 95 zu 94 Stimmen an. Nebst den geschlossen stimmenden
SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen stimmten auch einzelne Mitglieder der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion für Annahme des Postulats. 41

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Luftreinhaltung

Auch in speziellen Bereichen der Umweltproblematik kündigten sich im Berichtsjahr
neue Entwicklungen an. Als bedenkliche Folge der Luftverschmutzung erregte der
«Saure Regen» die öffentliche Aufmerksamkeit. Durch Verbrennung von Öl und Kohle
zu Heizzwecken, in der Industrie und im Verkehr wird unter anderem Schwedeldioxid
als primärer Schadstoff produziert, der in der Luft durch fotochemische Prozesse
umgewandelt wird. Teilweise durch nasse, teilweise durch trockene
Ablagerungsprozesse werden die sekundären Schadstoffe aus der Luft ausgeschieden
und können als Saurer Regen auf die Erde fallen. Zu den wichtigsten Schäden des
Sauren Regens gehören die Übersäuerung von Böden und Gewässern, die Korrosion von
Metallen und möglicherweise auch das Waldsterben. Weil der Umwandlungsprozess
jedoch nur langsam abläuft, verteilen sich die Emissionen räumlich und sind die
Auswirkungen nicht regional beschränkt. Veröffentlichte Schätzungen ergaben, dass ein
grosser Teil der Schwefelverbindungen in den Niederschlägen der Schweiz aus den
umliegenden Industriestaaten stammt. Wirkungsvolle Bekämpfungsmassnahmen
mussten demnach grenzüberschreitend angestrebt werden. 42

BERICHT
DATUM: 04.10.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Bodenschutz

Zwei nationalrätliche Motionen verlangten deshalb unverzüglich wirksame
Massnahmen zum Schutz der Lebensgrundlage Boden; sie wurden auf Antrag des
Bundesrates in der abgeschwächten Form von Postulaten (Po. 84.589 und Po. 84.590)
überwiesen. In ihrer Stellungnahme räumte die Landesregierung diesem Bereich hohe
Priorität ein und bekundete die feste Absicht, eine rasche und umfassende
Ausgestaltung der qualitativen Bodenschutzbestimmungen zu verwirklichen. Neben den
Verordnungen über die Luftreinhaltung und über umweltgefährdende Stoffe soll die
Verordnung über den Schadstoffgehalt des Bodens (VSBo) den Schutz der
Bodenfruchtbarkeit garantieren, indem sie Grenzwerte für die Konzentration von zehn
Schwermetallen festsetzt. In der Vernehmlassung wurde die VSBo zwar allgemein
begrüsst, gleichzeitig aber als zu wenig weitgehend kritisiert. Der Schweizerische
Bauernverband etwa hielt fest, dass ein andauernder und sicherer Schutz des Bodens
nur erreicht werden könne, wenn Schadstoffe gänzlich ausgeschaltet würden. Die
Kantone wiederum wünschten eine Ausdehnung der Grenzwerte auch auf andere

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.09.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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Schadstoffe, wie beispielsweise die nur schwer abbaubaren chlorierten
Kohlenwasserstoffe, sowie restriktivere Massnahmen bei bereits geschädigten Böden.
Im Berichtsjahr konnte das ebenfalls in der VSBo vorgesehene nationale
Beobachtungsnetz zur Ermittlung der aktuellen Bodenbelastung (NABO) aufgebaut
werden, das eine langfristige Überwachung anhand ausgewählter und repräsentativer
Standorte ermöglichen soll. Erste Ergebnisse der NABO-Untersuchungen, die vorläufig
nur die Schwermetallbelastung erfassen, sind frühestens 1987/88 zu erwarten. 43

Die Diskussion der Frage, ob dem Waldsterben in absehbarer Zeit eine weit schwerer
wiegende Vergiftung des Bodens folgen werde, gewinnt zunehmend an Bedeutung:
Durch die Luftverschmutzung und den Sauren Regen gelangen immer grössere
Giftstoffmengen aus der Abfallverbrennung, den Heizungen, der Industrie sowie aus
den Motorfahrzeugabgasen in den Boden. Darüber hinaus machen sich negative Folgen
der seit dem Zweiten Weltkrieg betriebenen Landwirtschaftspolitik bemerkbar, indem
die Chemisierung des Landbaus sowie die intensive mechanische Bearbeitung mit
schweren Maschinen zu Bodenschäden führen. Zur schleichenden Vergiftung trägt
insbesondere die Verseuchung mit Schwermetallen bei, die sich als nicht abbaubare
Gifte im Boden anreichern. So enthält etwa Kunstdünger, aber auch Klärschlamm unter
anderem Cadmium, das sich – einmal in die Nahrungskette gelangt – als «Zeitbombe»
für die menschliche Gesundheit erweisen kann. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Neben den Schadstoffen stellt auch die zunehmende Bodenerosion, die
Abschwemmung fruchtbarer Erde, ein Problem dar. Erste Ergebnisse des Nationalen
Forschungsprogramms «Boden» kamen zum Schluss, dass auf knapp zehn Prozent der
Schweizer Ackerfläche die Erosion über dem Toleranzwert liegt und der Boden
unwiederherstellbar geschädigt und längerfristig zerstört wird, wenn nicht
wirkungsvolle Gegenmassnahmen ergriffen und vor allem die Anbaumethoden
angepasst werden. 45

BERICHT
DATUM: 15.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Der Aufbau des gesamtschweizerischen Messnetzes zur Beobachtung der
Bodenbelastung mit Schadstoffen (NABO) wurde fortgeführt. Ende Jahr waren 52 der
geplanten 100 repräsentativen Standorte festgelegt und erste Messungen vorgenommen
worden. Die Auswahl der Messorte ist darauf ausgerichtet, einen generellen Überblick
über die Situation in der Schweiz bezüglich der Bodenbelastung mit Schwermetallen
und mit Fluor zu erhalten. Verdichtet wird das relativ weitmaschige Netz durch eigene
Messorte der Kantone, die hauptsächlich in Belastungsgebieten liegen. Resultate der
ersten NABO-Proben liegen noch nicht vor. Hingegen zeigten kantonale
Untersuchungen zum Teil massive Überschreitungen der Richtwerte und wiesen nach,
dass der Schwermetallgehalt in den Böden in erster Linie auf die Bewirtschaftungsform
zurückzuführen ist und mit zunehmender Überdüngung ansteigt. 46

BERICHT
DATUM: 31.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Grösser als bisher angenommen ist die Belastung des Bodens mit umweltgefährdenden
organischen Chemikalien. So sind im Klärschlamm, der zu rund 50 Prozent von der
Landwirtschaft verwertet wird, vielfach nicht nur giftige Schwermetalle, sondern in
hoher Konzentration auch organische Gifte enthalten. Da die Klärschlammverordnung
dafür keine Grenzwerte festlegt, erarbeitete das BUS entsprechende Richtlinien. 47

BERICHT
DATUM: 31.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Obwohl der Vollzug der VSBo nun in allen Kantonen angelaufen ist, fehlen bisher klare
Vorstellungen über die notwendigen Massnahmen zum aktiven Schutz des Bodens. Als
erster Kanton legte der Aargau ein in Zusammenarbeit mit dem BUS entstandenes
Bodenschutzkonzept vor, das aufzeigen soll, wo die Probleme liegen und wie sie auf
kantonaler Ebene angepackt werden können. Um Aufschluss zu erhalten über die
Einflüsse, welche die Fruchtbarkeit des Bodens gefährden, sind vorerst umfangreiche
Messungen geplant. Den gewonnenen Erkenntnissen soll dann ein konkreter
Massnahmenplan zum Schutz des Bodens folgen. 48

BERICHT
DATUM: 14.09.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Die Verordnung über Schadstoffe im Boden (VSBo), die seit 1986 in Kraft ist, legt zwar
Richtwerte für die Schadstoffkonzentrationen fest und regelt die Überwachung der
Bodenqualität, doch fehlen bisher – ausser bei einer unmittelbaren
Gewässergefährdung – die Rechtsgrundlagen für eine Sanierungspflicht von Böden mit
zu hohem Schadstoffgehalt. Mit einer in Postulatform überwiesenen Motion forderte
Nationalrätin Ulrich (sp, SO) daher eine Regelung dieses Problems. Der Bundesrat
erklärte sich bereit, zu prüfen, ob eine gesetzliche Sanierungspflicht für örtlich
begrenzte hochgradige Bodenverunreinigungen (Altlasten) auch aus Gründen des
Bodenschutzes angezeigt sei und wie die Kostenfrage geregelt werden könne. 49

POSTULAT
DATUM: 07.10.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Bis Ende Jahr waren 90 Prozent der im nationalen Bodenbeobachtungsnetz (NABO)
vorgesehenen Messstellen eingerichtet und erste Proben zur Kontrolle der
Bodenbelastung entnommen worden. Ein erster NABO-Bericht wird jedoch erst Anfang
der 90er Jahre erscheinen. An einer Fachtagung zum Thema Bodenschutz wurde
festgehalten, dass das Messen der Bodenbelastung allein nichts nütze, wenn nicht die
Schadstoffe an der Quelle bekämpft würden. Der Bestandesaufnahme müsse die
Anordnung von Massnahmen folgen, und zwar sowohl zur Vorbeugung als auch in Bezug
auf die Behebung von Schäden. Diese Forderung stellten auch die
Umweltorganisationen in einem Manifest, das den langfristigen Schutz der
Bodenfruchtbarkeit verlangt. 50

BERICHT
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

L'analyse de la pollution du sol s'est poursuivie par l'intermédiaire du Réseau national
de mesures pour l'observation de la charge du sol en polluant (NABO). Quelques
cantons ont publié des rapports détaillés sur la pollution de leur sol. Il est apparu que,
dans certains d'entre eux tels le Valais, Bâle-Ville, Bâle-Campagne ou Lucerne, la charge
en métaux lourds dépassait de beaucoup, en certains endroits, les valeurs indicatives
fixées dans l'ordonance sur les polluants du sol. 51

BERICHT
DATUM: 31.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral, dans le but de protéger les sols par une diminution des apports en
polluants, a décidé de renforcer les prescriptions concernant les engrais et a mis en
consultation, à cet effet, une modification de l'annexe sur les engrais de l'Osubst. Il
s'agit notamment de diminuer la teneur en métaux lourds, en particulier en cadmium,
de ces produits, et d'en réduire le volume épandu par hectare et par année. 52

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.07.1990
SERGE TERRIBILINI

L'analyse des résultats de l'étude menée par le Réseau national de mesures pour
l'observation de la charge du sol en polluants (NABO) a été entamée. Un rapport
partiel, effectué à partir d'échantillons provenant de 41 emplacements, a révélé que la
teneur des sols agricoles et forestiers en cadmium, cuivre, nickel, plomb et zinc est
généralement inférieure aux valeurs indicatives fixées dans l'ordonnance sur les
polluants du sol. 53

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Genève, premier canton a avoir créé un réseau d'observation des sols couvrant tout
son territoire, a rendu public le résultat des mesures effectuées. Des concentrations
élevées, mais pas alarmantes, de certains métaux lourds ont pu être décelées.
Cependant, la généralisation de l'essence sans plomb et de l'agriculture intégrée
devrait permettre d'y remédier au moins partiellement. Globalement, la situation a été
considérée comme satisfaisante. 54

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Von den ca. 40'000 in der Schweiz festgestellten Altlastverdachtsflächen gelten
gemäss einer Schätzung des BUWAL etwa 80% als unbedenklich. Allerdings müssten
einzig für die Sanierung der 500 schlimmsten Giftgruben über CHF 2 Mia aufgewendet
werden, um keine Trinkwasserverseuchung und keine Schadstoffübertragung in die
Nahrungskette zu riskieren. 55

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.03.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Die Revision des USG sieht unter anderem auch ergänzende Vorschriften im Bereich
des Bodenschutzes vor. Einerseits soll der Boden vor mechanisch-physikalischen
Belastungen, insbesondere vor Erosion und Verdichtung, geschützt werden.
Andererseits ist eine Regelung zur Sanierung von belasteten Böden, deren
Fruchtbarkeit beeinträchtigt ist oder deren Nutzung Menschen, Tiere oder Pflanzen
gefährdet, vorgesehen. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die ersten Ergebnisse des nationalen Bodenbeobachtungsnetzes (Nabo) der Periode
1985-1991 ergaben, dass auch in sehr abgelegenen Gebieten der Schweiz, durch die
Luftschadstoffverfrachtung bedingt, keine völlig unbelasteten Böden mehr existieren.
Freilich konnten gesamtschweizerisch nur wenige Standorte mit gefährlich hohem
Schadstoffgehalt ausfindig gemacht werden. Von den 102 untersuchten Standorten
wiesen vier überhöhte Werte an Blei und Cadmium auf, sechs an Kupfer, fünf an Nickel
sowie je einer an Kobalt und Chrom. An den betroffenen Standorten wird die
Bodenfruchtbarkeit längerfristig beeinträchtigt und die Schadstoffe könnten in die
Nahrungskette gelangen. Das Nabo erfasste jedoch nicht die besonders verschmutzten
Böden; diese werden von den Kantonen aufgespürt und saniert. Die vielerorts
festgestellten hohen Werte an Fluor standen jedoch mit höchster Wahrscheinlichkeit
nicht in Zusammenhang mit menschlicher Einwirkung, sondern haben ihren Ursprung
im Muttergestein. 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die im Auftrag des BUWAL durchgeführte Studie über den Dünger- und
Pflanzenbehandlungsmitteleinsatz in Hobbygärten zeigte auf, dass in Familiengärten
bis zu dreimal mehr Dünger und bis zu zehnmal mehr Pflanzenschutzmittel als nötig
eingesetzt werden. Durch bessere Information bezüglich Einsatzmenge und biologische
Hilfsmittel soll in Zukunft diese Bodenbelastung gesenkt werden. 58

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Le DMF a rendu public un rapport intermédiaire sur la pollution du sol occasionnée par
les activités militaires. Onze places d'armes ont été analysées à cet effet. Il ressort de
l'étude que si aucun problème n'est à relever près des positions de tir, il en va
autrement pour ce qui est des zones des buts: 40% des échantillons prélevés
présentent des dépassements des valeurs indicatives pour les teneurs en plomb et en
cuivre. Le DMF a souhaité relativiser ces résultats en affirmant que la concentration de
polluants n'était pas forcément déterminante, mais qu'il s'agissait également
d'examiner leur répartition spatiale ainsi que les processus de dissolution et de
transport. 59

BERICHT
DATUM: 28.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Les chercheurs de la Station fédérale de recherches en chimie agricole et sur l'hygiène
de l'environnement de Liebefeld (BE) se sont penchés sur le problème de la pollution
des sols et des cours d'eau liée à l'utilisation intense d'engrais minéraux dans
l'agriculture. Parmi les chiffres les plus marquants de leur étude, celle-ci révèle que
plus des trois quarts (77%) des quelque 180'000 tonnes d'azote qui sont annuellement
utilisées dans le domaine agricole se dispersent dans la nature et vont ainsi polluer
l'environnement. Les pertes de phosphore ne sont guère moins élevées puisqu'elles
sont chiffrées à 72% de l'apport annuel global de cette substance fertilisante. Au vu de
ces résultats, l'étude conclut à la nécessité impérative de réduire l'usage des engrais
minéraux et d'encourager les productions intégrée et biologique. 60

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.04.1995
LIONEL EPERON

A l'occasion du lancement d'une campagne de sensibilisation, le WWF a présenté fin
août une carte rendant compte des différentes agressions polluantes que subissent les
sols en Suisse. Premier document du genre à couvrir l'ensemble d'un pays, cette carte -
réalisée par l'Institut de géographie physique et d'écologie du paysage de Hannover
(D) - nous informe que 38% des sols naturels (soit 12'000 km2 sur les 33'000 km2 que
couvre la Suisse) seraient touchés: 8 à 10% seraient complètement détruits, 25%
pollués chimiquement ou endommagés par des activités mécaniques, alors que les 3%
restants seraient menacés par l'érosion ou par la disparition de zones marécageuses.
Devant pareil constat, le WWF a demandé notamment la mise hors zone de 48'000
hectares de surfaces constructibles. 61

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.09.1996
LIONEL EPERON
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Selon l'Office fédéral de l'environnement, les observations effectuées depuis 1985 par
le Réseau national d'observation du sol (NABO) ont permis de constater des
modifications significatives du taux de contamination du sol. Selon le NABO, il n'y a plus
en Suisse de sols non pollués. Au total, 100 km2 des sols couverts de végétation sont
fortement pollués. La teneur en métaux lourds y est cinq fois supérieure à la limite
légale. Quelque 3'000 km2 sont moyennement pollués, ce qui correspond à la surface
totale de 20'000 exploitations agricoles moyennes. En outre, 30'000 km2 sont
faiblement pollués: il s'agit de forêts de conifères ou de régions d'altitude à fortes
précipitations. Les principaux polluants en cause sont le plomb, le cuivre, le cadmium
et le zinc. 62

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.06.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a édicté une nouvelle ordonnance sur les atteintes portées aux sols,
qui abroge l'ordonnance du 9 juin 1986 sur les polluants du sol. Son objectif est de
garantir à long terme la fertilité du sol. La Confédération et les cantons devront évaluer
les atteintes portées aux sols, au moyen de trois types de valeurs d'appréciation: les
valeurs indicatives, les seuils d'investigation et les valeurs d'assainissement. Le
dépassement des valeurs indicatives nécessitera une enquête du canton concerné afin
de déterminer les causes des atteintes portées aux sols. Pour les seuils d'investigation,
un dépassement obligera le canton à examiner dans quelle mesure la santé de l'homme,
des animaux ou des plantes est menacée. Si un risque existe, le canton devra prendre
les mesures de restriction nécessaires. En cas de valeurs d'assainissement trop élevées,
le canton interdira les utilisations concernées. Afin de diminuer les atteintes physiques
aux sols, l'ordonnance insiste sur la prévention de la compaction, de la manipulation de
matériaux terreux et de l'érosion. 63

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.07.1998
LAURE DUPRAZ

L’Observatoire national des sols (NABO) a publié son rapport d’étude des sols, sur la
base des résultats de cinq cycles de prélèvements, sur 103 sites d’observation, qui ont
eu lieu entre 1985 et 2009. L’objectif est de relever les changements affectant la qualité
des sols et leur fertilité, en plus de transmettre aux générations futures des archives
d’échantillons de sols bien documentées et cohérentes. La surveillance a porté sur les
substances polluantes, les teneurs en nutriments et en carbone, l’activité biologique, le
compactage et l’acidification. Concernant les métaux lourds, aucune variation de
teneur n’a été observée pour le cadmium, le nickel, le chrome et le cobalt. La teneur en
plomb et en mercure a diminué dans la couche supérieure du sol. Au contraire, les
concentrations de zinc et de cuivre sont en constante augmentation dans la couche
supérieure des sols d’herbages intensifs. Les valeurs indicatives fixées par l’ordonnance
sur les atteintes portées aux sols (OSol) sont dépassées. A long terme, la fertilité des
sols est mise à mal. La cause provient en partie de l’exploitation des sols par la
viticulture, l’arboriculture, ainsi que les cultures maraîchères. Le NABO a sélectionné 16
sites pour examiner, également, l’évolution des éléments nutritifs pour les plantes,
notamment l’azote, le phosphore et le calcium. Après une augmentation de la
concentration d’azote et de phosphore jusqu’à la fin des années 1990, leurs
concentrations sont devenues stables. Le dépôt d'azote reste à un niveau élevé,
entraînant une acidification croissante des sols. A l'avenir, la stratégie adoptée par le
NABO sera progressivement optimisée au niveau de l'échantillonnage, du choix des
sites et du programme de mesures. 64

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.06.2015
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national adopte le postulat déposé par Andreas Aebi (udc,BE) relatif à
l'avenir des surfaces de promotion de la biodiversité. L'auteur souhaite avoir des
informations quant au degré de réalisation des objectifs découlant du message sur la
politique agricole 2014-2017 et demande des clarifications quant à la procédure de
renforcement des niveaux de qualité 2 et 3 des surfaces de promotion de la
biodiversité. Dans son avis, le Conseil fédéral  indique déjà que l'objectif pour la
biodiversité de 65'000 hectares de surfaces dans la région de plaine avait été atteint en
2013. Actuellement, il manque encore des surfaces à l'échelon régional et il existe des
problèmes concernant la qualité et l'agencement des surfaces. Le Conseil fédéral
communique également son intention de revoir le système des incitations pour
différents niveaux de qualité. De plus, il annonce qu'une étude sera faite par le DEFR et
le DETEC quant aux instruments requis pour préserver et promouvoir une biodiversité
de haute qualité dans l'agriculture. Le rapport du Conseil fédéral fournira encore
d'autres informations, en réponse aux demandes du postulat. 65

POSTULAT
DATUM: 19.06.2015
DIANE PORCELLANA
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Le rapport sur l'état des sols en Suisse regroupe, pour la première fois, l'ensemble des
données et des observations pédologiques. D'après ce dernier, la plupart des sols sont
pollués en raison d'apports excessifs d'azote et de dégâts découlant des constructions.
Les mesures prises pour contrer les nombreuses atteintes aux sols connues sont
insuffisantes. De plus, de nouvelles menaces voient le jour avec les changements
climatiques. Le rapport tire la sonnette d'alarme. Il faut davantage prendre soin de ce
milieu. L'OFEV prévoit donc d'élaborer une stratégie pour assurer la protection de ce
milieu en misant sur une meilleure connaissance de la qualité des sols et sur la mise en
place d'un système coordonné pour cartographier les priorités pédologiques. 66

BERICHT
DATUM: 30.11.2017
DIANE PORCELLANA

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) a déposé un postulat visant l'examen d'un arrêt
progressif de l'usage du glyphosate. Dans le rapport demandé au Conseil fédéral, elle
souhaite une analyse des chances et des risques d'une sortie, et la présentation
d'alternatives à l'usage du glyphosate. Elle appuie sa demande en mobilisant les études,
les controverses et la position de certains pays européens en la matière. 
Le Conseil fédéral prône l'acceptation du postulat. Toutefois, il estime qu'il n'y a pas de
raison de justifier le retrait de cette substance. D'une part, le non-recours au
glyphosate n'aurait qu'une influence marginale sur le niveau de résidu dans les denrée
alimentaires sur le marché suisse. D'autre part, plusieurs études scientifiques attestent
qu'il n'y a pas de risque pour la santé humaine. En réponse au postulat 15.4084, le
Conseil fédéral présentera un rapport sur le sujet. Lors du premier passage au Conseil
national, la discussion avait été reportée. Par 95 voix contre 78 et 13 abstentions, le
postulat a été adopté malgré l'opposition du groupe UDC et des libéraux-radicaux. 67

POSTULAT
DATUM: 26.09.2018
DIANE PORCELLANA

Der Bundesrat verabschiedete im Mai 2020 die Bodenstrategie Schweiz. In dieser wies
der Bundesrat darauf hin, dass die Ressource Boden zahlreiche Funktionen erfülle und
viele (wirtschaftliche) Leistungen für die Menschen erbringe, beispielsweise bei der
Lebensmittelproduktion, als Filter bei der Trinkwassergewinnung oder als Speicher für
CO2. Der Boden sei in der Schweiz aber auch ein rares Gut geworden. So seien von 1985
bis 2009 ca. 430 km² Boden überbaut worden, was einer Abnahme von zweimal der
Fläche des Neuenburgersees entspreche. Der Boden werde aber nicht nur verbaut;
auch landwirtschaftliche Einträge belasteten ihn. Damit der Boden fruchtbar bleibt und
damit auch zukünftige Generationen diese endliche Ressource für ihre Bedürfnisse
nutzen können, hat der Bundesrat diese Strategie erarbeitet.
Der Bundesrat verfolgt mit der Strategie sechs Ziele. Zum einen soll in der Schweiz
generell weniger Boden verbraucht werden. Das Überbauen von Boden soll weiterhin
möglich sein; gehen dabei aber Bodenfunktionen verloren, müssen diese an einem
anderen Ort durch Bodenaufwertung kompensiert werden. Zum anderen soll das
«Kompetenzzentrum Boden» als Beratungs- und Servicestelle Daten und Informationen
zum Boden erheben und diese den Vollzugsbehörden und Privaten zugänglich machen.
Dadurch soll der Bodenverbrauch im Sinne einer nachhaltigen Entwicklung gesteuert
werden können. Im Bereich der Landwirtschaft sollen bei der Bodnennutzung die
ökologischen Bodenfunktionen und somit die Bodenfruchtbarkeit erhalten bleiben.
Zudem sollen degradierte Böden, wo möglich und verhältnismässig, wiederhergestellt
und aufgewertet werden. Die Schweiz setzt sich auch auf globaler Ebene für einen
nachhaltigen Umgang mit dem Boden ein. Schliesslich strebt der Bundesrat auch eine
grössere Wertschätzung des Bodens bei der Bevölkerung an. 68

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.05.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Mai 2020 hatte der Bundesrat seine Bodenstrategie Schweiz verabschiedet. Thierry
Burkart (fdp, AG) reichte diesbezüglich ein Postulat ein, in welchem er den Bundesrat
aufforderte, die wirtschaftlichen und sozialen Auswirkungen der in der Bodenstrategie
Schweiz formulierten Zielsetzungen und Massnahmen aufzuzeigen. Ausserdem sollen
die Auswirkungen auf andere Strategien oder auf Gesetze dargelegt und allfällige
Kompetenzverschiebungen zwischen den drei Ebenen Bund, Kantone und Gemeinden
erläutert werden.
Mit der Bodenstrategie ziele der Bundesrat auf eine statische Erhaltung des Bodens ab.
Die Konsequenzen dieses Entscheides seien enorm; er schränke den
Handlungsspielraum künftiger Generationen stark ein, verteuere den Grundbesitz und
führe zu einem Nutzungskonflikt. Daher müsse über die Konsequenzen der Strategie
Transparenz hergestellt werden.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. Er war der Ansicht, dass der
Handlungsspielraum künftiger Generationen nicht durch die Ziele der Bodenstrategie
beschnitten werde, sondern durch den anhaltenden Netto-Bodenverbrauch und die

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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damit einhergehende Verringerung der vielfältigen Leistungen des Bodens. Zudem
formuliere die Bodenstrategie keine Massnahmen. Es sei dem Bundesrat daher nicht
möglich, die ökonomischen und sozialen Auswirkungen noch nicht definierter
Massnahmen abzuschätzen. Wenn der Bundesrat in Zukunft Massnahmen formuliere, so
würden deren Auswirkungen und Konsequenzen aber selbstverständlich überprüft,
dargelegt und mit allen relevanten Akteuren abgesprochen. An der Kompetenzverteilung
der Schweiz ändere sich nichts, schloss der Bundesrat.
In der Herbstsession 2020 befasste sich der Ständerat mit dem Geschäft, wobei
während der Debatte nur Thierry Burkart und Umweltministerin Sommaruga das Wort
ergriffen. Diese einigten sich schliesslich darauf, dass die Massnahmen zur
Zielerreichung der Bodenstrategie in Zusammenarbeit mit allen relevanten Akteuren
erarbeitet werden und dass die Massnahmen auf alle drei Aspekte der Nachhaltigkeit
hin geprüft werden. Daraufhin teilte Bundesrätin Sommaruga dem Ständerat mit, dass
der Bundesrat das Postulat unter diesen Umständen zur Annahme empfehlen könne.
Die kleine Kammer nahm dieses anschliessend stillschweigend an. 69

Die FDP-Liberale Fraktion forderte den Bundesrat im September 2020 mittels einer
Motion dazu auf, ein schweizweites Programm zur Erforschung des Untergrunds zu
erarbeiten, und verfolgte damit ein ähnliches Anliegen wie zuvor Nationalrat Karl Vogler
(csp, OW; Mo. 19.4059). Damit will die FDP-Liberale Fraktion die Datengewinnung über
den Untergrund vorantreiben, womit die Voraussetzungen geschaffen werden sollen,
um den Untergrund für die Ressourcengewinnung (bspw. Wärme), für die Speicherung
(bspw. CO2) und für die Infrastrukturverlagerung (vor allem Verkehr) nutzen zu können.
Diese Nutzung sei vor allem im Hinblick auf die Erreichung der Schweizer Klimaziele
wichtig, denn nur so könne das Ziel von Netto-Null-Treibhausgasemissionen bis 2050
erreicht werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat
stimmte ihr in der Wintersession 2020 stillschweigend zu. 70

MOTION
DATUM: 18.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befand in der Sommersession 2021 über einen Vorstoss der
FDP.Liberalen-Fraktion zur Erforschung des Untergrunds. Die vorberatende UREK-SR
hatte die Motion ganz knapp zur Ablehnung empfohlen. Für die Kommissionsmehrheit
erläuterte Daniel Fässler (mitte, AI), dass die Kommission zwar den potentiellen
wirtschaftlichen Nutzen des Untergrundes anerkenne; das nationale
Erkundungsprogramm, das hier gefordert werde, gehe aber zu weit und werde zu
gewaltigen Kosten führen. Die Kommissionsmehrheit befürworte vielmehr das
Vorgehen, das mit der Annahme der Motion Vogler (csp, OW; 19.4059) gewählt worden
war. Mit diesem Vorstoss werde sichergestellt, dass die bei den Kantonen und Privaten
bereits bestehenden Daten zusammengetragen und digitalisiert würden. Dies sei ein
notwendiger erster Schritt. Weitere Schritte müssten sorgfältig durchdacht werden, da
sich bei der Erforschung des Untergrunds heikle staatsrechtliche und
eigentumsrechtliche Fragen zu den Kompetenzen der Kantone und den Rechten der
Grundeigentümerinnen und Grundeigentümer stellten. Dieser Argumentation
widersprach Minderheitensprecher Müller (fdp, LU) und stellte fest, dass die in der
Motion der FDP.Liberalen geforderte Untersuchung für verschiedene Bereiche sehr
nützlich sein werde, beispielsweise für die Geothermie oder die Speicherung von CO2.
Mit dem Aktionsplan in Erfüllung der Motion Vogler würden ohnehin bereits Mittel für
die Untersuchung des Untergrundes bereitgestellt, weshalb die Annahme der Motion
nicht automatisch zu exorbitanten Mehrkosten führen werde, so Müller. Es gelte auch
zu bedenken, dass über die nach der Erkundung anstehenden Schritte wiederum das
Parlament entscheiden werde und es dort immer noch «Nein» zu weiteren Ausgaben
sagen könne. Dieser Argumentation pflichtete Bundesrätin Sommaruga bei. Weiter
versicherte sie, dass der Bundesrat die anstehenden Fragen selbstverständlich in
Zusammenarbeit mit den Kantonen und bei Bedarf unter Einbezug der Kommissionen
angehen werde. Im Hinblick auf die Notwendigkeit, bis in einigen Jahren geologische
Speicherstätten für CO2 bereit zu haben, müsse die Schweiz mit diesen
Erkundungsarbeiten jedoch jetzt starten. Die kleine Kammer folgte diesem Votum der
Umweltministerin und nahm die Motion relativ deutlich mit 26 zu 14 Stimmen, bei einer
Enthaltung, an. 71

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In einem im September 2021 eingereichten Postulat forderte Gabriela Suter (sp, AG) die
Aufarbeitung der Umweltbelastungen der aktuell in Betrieb stehenden und
ehemaligen Kehrichtverbrennungsanlagen. Suter verlangte, dass im Bericht auf die
Emissionen und Immissionen eingegangen wird, die in den verschiedenen
Betriebsphasen einer KVA kontrolliert beziehungsweise nicht kontrolliert wurden.
Zudem soll dargelegt werden, welche Aufgaben welchen Behörden und Akteuren –
insbesondere Bund, Kantone und einzelne KVA-Betreibende – übertragen wurden und
wie sie diese Aufgaben umsetzen. Schliesslich soll festgehalten werden, ob der aktuelle
rechtliche Rahmen gegebenenfalls angepasst werden müsste. Hintergrund des
Vorstosses war der Umstand, dass rund um eine ehemalige KVA in Lausanne mit
Dioxinen belastete Böden entdeckt worden waren. Suter befürchtete, dass auch die
Böden rund um andere KVA belastet sein könnten. Gemäss Bundesrecht müssten die
Kantone diejenigen Stellen, bei denen die Bodenfruchtbarkeit beeinträchtigt werden
könnte, überwachen. Laut Medienrecherchen sei dies aber bei vielen KVA noch nie
geschehen. Zudem sei von den Medien aufgedeckt worden, dass in der Vergangenheit
die Vollzugskontrollen nur mangelhaft durchgeführt worden seien.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulates, welches unter Einbezug der
kantonalen Fachstellen und der KVA-Betreibenden umgesetzt werden soll.
Der Nationalrat behandelte das Postulat in der Frühjahrssession 2022, weil es von
Martina Bircher (svp, AG) bekämpft worden war. Nachdem Gabriela Suter ihr Anliegen
vorgestellt hatte, kritisierte Martina Bircher, dass die Anforderungen an den verlangten
Bericht unrealistisch seien, zumal die historischen Daten, die noch zur Verfügung
stünden, wahrscheinlich nicht komplett seien. Zudem läge der Betrieb einer KVA in der
Kompetenz der Kantone und Gemeinden. Daher sei es fraglich, was mit den im Bericht
erarbeiteten Empfehlungen geschehen werde. Umweltministerin Sommaruga setzte
sich für die Annahme des Postulates ein. Es sei aber wichtig zu betonen, dass dieser
Bericht nicht die Bodenanalysen der lokalen Behörden ersetzen könne. Das Ziel des
Berichts sei es aber, diese Arbeiten zu unterstützen. Die grosse Kammer folgte den
Worten Sommarugas und nahm das Postulat mit 108 zu 72 Stimmen bei 6 Enthaltungen
an. Deutlich Mehrheiten der Fraktionen von SVP und FDP.Liberale sowie einige
Mitglieder der Mitte lehnten das Postulat ab. 72

POSTULAT
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

Les efforts consécutifs à la proclamation de l'année de la nature ont été couronnés par
l'adoption aux Chambres d'un article 24 septies sur «la protection de l'homme et de
son milieu naturel contre les atteintes nuisibles ou incommodantes». Il vise en
premier lieu la protection de l'homme mais aussi celle des animaux et des plantes, de
l'air et du sol. Il est destiné à lutter contre la pollution des eaux, contre les odeurs
incommodantes, certaines trépidations et divers rayonnements visibles ou invisibles,
etc., et plus particulièrement contre la pollution de l'atmosphère et contre le bruit. La
Confédération assume la tâche d'élaborer les lois d'exécution y afférentes, alors que
l'exécution elle-même en est confiée aux cantons. Le message du Conseil fédéral relatif
à l'article 24septies a paru au début mai et a rencontré un écho favorable auprès des
organisations politiques et économiques. Le National l'a accepté par 132 voix sans
opposition. Seuls quelques socialistes et indépendants auraient préféré un projet qui
eût mieux spécifié les compétences de la Confédération. Egalement unanime, le
Conseil des Etats a adopté le projet par 37 voix sans opposition. 73

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1970
PAUL EHINGER

Selbst Sachverständige waren vom Ausmass des Waldsterbens überrascht. Erste
Ursachenanalysen ergaben mehrheitlich, dass die Krankheit nicht primär auf einen
Befall durch Parasiten wie den Borkenkäfer zurückgeführt werden kann. Bekannte und
epidemische Infektionserscheinungen erwiesen sich ebensowenig wie grossklimatische
Veränderungen als erklärungskräftig. Die Eidgenössische Anstalt für das forstliche
Versuchswesen wie auch das Bundesamt für Forstwesen lokalisierten den zentralen
Grund in der verschlechterten Luft-, Wasser- und Bodenzusammensetzung und fassten
das Waldsterben als Reaktion des Ökosystems auf die veränderten Lebensgrundlagen
auf. Die grösste Gefahr wurde in der Destabilisierung des natürlichen Gleichgewichts
vermutet, weil diese durch Rückkoppelung verstärkt wird. Von ihr werden in Zukunft
nicht nur der Wald, sondern auch die ganze Pflanzen- und Tierwelt sowie die
Holzwirtschaft betroffen sein. 74

BERICHT
DATUM: 31.10.1983
CLAUDE LONGCHAMP

01.01.65 - 01.01.23 22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Das Umweltschutzgesetz (USG) trat auf den 1. Januar 1985 in Kraft. Von den
Verordnungen, die dieses Rahmengesetz in den einzelnen Teilbereichen des
Umweltschutzes konkretisieren sollen, erhielten diejenigen über die
Tempobegrenzung im Strassenverkehr (Tempo 80/120) und über
Luftreinhaltemassnahmen bei Feuerungen (LMFV) gleichzeitig wie das USG Gültigkeit. Im
Berichtsjahr wurde auch die Luftreinhalteverordnung (LRV) erlassen. Betreffend
Lärmbekämpfung, Bodenschutz, Abfallbeseitigung und Umweltgefährdung durch
chemische Stoffe verzögerte sich die Konkretisierung des USG, was bei den Kantonen
zu Problemen mit dem Gesetzesvollzug führte. In einem Brief an den Bundesrat
protestierten die SGU und der VCS dagegen, dass die Verordnung über die
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) – eines der wichtigsten Instrumente im Kampf
gegen die Umweltverschmutzung – bei der Vorbereitung der Ausführungsbestimmungen
zum USG an die letzte Stelle der Prioritätenliste gesetzt wurde. 75

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Die Verunsicherung in der Bevölkerung angesichts von Umweltkatastrophen wie dem
Reaktorunglück in Tschernobyl und der Vergiftung des Rheins infolge des Sandoz-
Unfalls in Schweizerhalle führte im Berichtsjahr zu einer Verschärfung der Diskussion
um die Umweltpolitik. Während Linke und Grüne solche verheerenden Unfälle als
logische Konsequenz der modernen Zivilisation mit ihrer potentiell lebensbedrohenden
Grosstechnologie einschätzten und deshalb eine radikale Umkehr hin zu einer
ökologisch ausgerichteten Wirtschaftsweise forderten, begnügten sich bürgerliche
Kreise zumeist damit, zusätzliche Sicherheitsmassnahmen zu verlangen. Neben diesen
Katastrophen stand das Problem der Luftreinhaltung nach wie vor im Zentrum, hatte
sich doch der Zustand des Waldes erneut erheblich verschlechtert. Vermehrt ins
Bewusstsein der Bevölkerung rückte aber auch die steigende Belastung von Luft, Boden
und Wasser durch umweltgefährdende Stoffe sowie das ungelöste Abfallproblem. 76

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la procédure de consultation
sur la révision de la loi sur la protection de l'environnement (qui prévoit notamment
l'introduction de nombreuses taxes incitatives) et les a considérés comme globalement
positifs. Il a même jugé opportun d'ajouter des dispositions en faveur de la protection
des sols, ainsi que la notion de "responsabilité objective aggravée" en cas d'atteinte à
l'environnement. 77

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.08.1991
SERGE TERRIBILINI

L'OFEFP (Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage), par la
publication de son rapport sur «l'état de l'environnement en Suisse 1990», a entamé
un cycle de comptes rendus périodiques sur l'état et les changements de
l'environnement en Suisse. Cet ouvrage, après avoir fait l'historique des modifications
environnementales au vu de l'évolution démographique et économique du pays depuis
1950, et montré les buts et principes de sa politique en la matière ainsi que l'état de sa
législation, passe en revue les divers domaines de la politique de l'environnement (sol,
air, eau, déchets, bruit, etc.), décrivant leur évolution, leur état, les résultats obtenus
ou les tâches à effectuer. 78

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
über den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfälle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP). In den Bereichen Boden- und Lärmschutz wurden
bisher die nötigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgeführt, was die Grundlagen für die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. 79

BERICHT
DATUM: 07.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Poursuivant son examen de la LPE, la Chambre du peuple s'est ensuite penchée sur les
dispositions relatives à la gestion des déchets et à la protection des sols. En se
prononçant notamment pour la suppression des compétences que le projet de loi
octroyait à la Confédération dans les domaines de l'assainissement des décharges
contrôlées et autres sites pollués, d'une part, ainsi que des moyens de lutte contre
l'érosion et le compactage des sols, d'autre part, la majorité des députés manifestait
clairement sa volonté de laisser l'entier des prérogatives en la matière aux cantons.
Cette optique fédéraliste, qui aurait sans doute conduit à la mise sur pied de vingt-six
législations différentes, n'a toutefois pas été retenue dans la version finale de la loi,
suite à l'opposition de la Chambre haute. Le débat fleuve sur la révision de la LPE au
sein du Conseil national s'est en outre concentré sur l'introduction de taxes
d'incitation, principale innovation consacrée par le projet de loi. Sur ce point, la
Chambre du peuple a suivi la voie tracée par le Conseil des Etats puisqu'il a adopté les
conditions-cadres régissant le prélèvement de telles taxes sur les composés organiques
volatils (COV) et les huiles de chauffage extra-légères, tout en renonçant dans
l'immédiat à utiliser ces instruments dans l'agriculture. Le Conseil national a néanmoins
transmis une motion de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du
territoire et de l'énergie (Ceate) du Conseil des Etats prévoyant d'introduire, d'ici cinq
ans, des taxes d'incitation sur les engrais minéraux, les excédents d'engrais de ferme et
de produits pour le traitement des plantes au cas où les instruments actuels de
politique environnementale et de politique agricole ne permettraient pas d'atteindre
les objectifs fixés.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.1995
LIONEL EPERON

Deux rapports sur l’état de l’environnement en Suisse ont été publiés : celui du
Programme prioritaire environnement (PPE) et celui réalisé chaque quatre ans par
l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) et l’Office fédéral
de la statistique (OFS). Parmi les points positifs, les rapports notent l’amélioration de
l’efficience écologique dans de nombreux domaines. Cela signifie que la pollution
provoquée par chaque unité produite est moins élevée. L’efficacité de la récupération
et de l’élimination des déchets a aussi été citée par les experts. L’image d’Epinal d’une
Suisse soucieuse de sa nature a toutefois été égratignée. Les rapports ont abouti à un
diagnostic noir. Le sol se fait dévorer : chaque seconde 0.86 mètre carré est bétonné.
Cette situation accentue par voie de conséquence l’érosion, les concentrations de
substances polluantes, le compactage et la pollution entraînant une diminution de la
fertilité. Le bruit est sous-estimé comme cause de maladie : près d’un quart de la
population est exposé de jour comme de nuit, à un niveau de bruit qui dépasse les
valeurs limites admises pour les quartiers d’habitation. Les grands axes routiers, les
voies de chemins de fer et les aéroports en sont les principaux responsables. Malgré les
progrès faits dans le domaine de la protection de l’air, la pollution de l’air est trop
importante dans les zones de concentration urbaine et les vallées alpines peuplées. Au
chapitre de la diversité, l’agriculture "douce" a permis à certaines espèces comme la
huppe et le gypaète barbu de revenir au pays. Néanmoins, le nombre des espèces
végétales et animales n’a cessé de régresser. Ainsi, 95% des amphibiens ont disparus
ou sont menacés. Au niveau de l’eau, la Suisse a enregistré des progrès avec un recul de
consommation d’eau potable. Les eaux des lacs et des rivières ont également pu être
sauvés de l’asphyxie grâce aux stations d’épuration. Ce dernier point est à relativiser,
car ces eaux sont tellement contaminées par des substances chimiques qu’elles
menacent la vie de la faune. L’effet de serre n’a pas ralenti et, au contraire, se renforce.
Les auteurs du rapport PPE assurent qu’il est déjà prévisible que la Suisse ne respectera
pas ses engagements pris à Kyoto en matière de réduction des gaz à effet de serre. Des
efforts plus importants que ceux prévus par le protocole sont nécessaires à leurs yeux.
Le rapport de l’OFEFP et de l’OFS met en garde sur les nouveaux risques pour
l’environnement. Il cite les risques inhérents aux champs électromagnétiques, aux
biotechnologies (génie génétique) et aux nouvelles substances chimiques, dont les
effets sur l’environnement sont encore mal connus. Afin d’inverser la tendance, les
deux rapports recommandent d’appliquer systématiquement la loi sur le CO2 et
d’engager une réforme fiscale écologique. L’implication des décideurs, des industriels
et des citoyens en faveur de la nature doit aussi être accentuée. 80

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Der Bundesrat nahm im Juni 2020 vom BAFU-Bericht «Massnahmen des Bundes für
eine ressourcenschonende, zukunftsfähige Schweiz (Grüne Wirtschaft)» Kenntnis.
Dieser Bericht bot Informationen zum Stand der Ressourcennutzung in der Schweiz
sowie einen Überblick über die bereits in den Jahren 2016 bis 2019 vom Bund
getroffenen Massnahmen im Bereich Grüne Wirtschaft und zeigte den weiteren
Handlungsbedarf auf.
Die Umweltbelastung pro Kopf habe in der Schweiz in den letzten Jahren zwar
abgenommen, sei aber in vielen Bereichen immer noch zu hoch. Als grösste
Problemfelder machte der Bericht die Themen Klimaerwärmung, Bodenverbrauch,
Überdüngung sowie Einträge von Pflanzenschutzmitteln in Böden und Gewässer aus. Bei
den bereits unternommenen Massnahmen erwähnte der Bericht beispielsweise, dass
das BAFU mit den betroffenen Branchen eine Vereinbarung zur Reduktion des Imports
von Torf und damit zum Schutz der Moore unterzeichnet habe. Weiter wurde auch eine
Sensibilisierungskampagne zum Thema Food Waste durchgeführt und eine Studie zur
Machbarkeit der Rückgewinnung von seltenen Erden aus Elektroschrott sowie zur
Zertifizierung von Stahl aus ressourcenschonender Gewinnung erstellt.
Der Bericht resümierte, dass es grosse Anstrengungen seitens aller Akteure brauche,
damit die Schweiz ihre Ziele (Klimaabkommen von Paris, UNO-Agenda 2030,
Biodiversitätsziele) erreichen könne. Dies erfordere eine ganzheitliche
Herangehensweise – insbesondere in den Bereichen Ernährung, Wohnen und Mobilität.
Gemäss der Medienmitteilung zum Bericht hat der Bundesrat das UVEK beauftragt,
unter Einbezug des WBF und des EFD bis Ende 2022 weitere Massnahmen zur
Ressourcenschonung zuhanden des Bundesrates zu erarbeiten. 81

BERICHT
DATUM: 19.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die Allianz für Umweltverantwortung, der zahlreiche Politikerinnen und Politiker von SP
und Grünen angehören, startete im August 2021 mit der Unterschriftensammlung für
die  Umweltverantwortungsinitiative. Diese forderte, dass die planetaren
Belastbarkeitsgrenzen den Rahmen für die schweizerische Wirtschaft bilden sollen.
Dies bedeute, dass die natürlichen Lebensgrundlagen durch die wirtschaftlichen
Aktivitäten nicht gefährdet werden dürfen, so das Initiativkomitee auf seiner Website
umweltverantwortung.ch. Laut Initiativtext sollen Bund und Kantone dafür sorgen, dass
die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung zehn Jahre nach einer allfälligen
Annahme der Initiative die planetaren Grenzen proportional zum Bevölkerungsanteil
der Schweiz nicht mehr übersteigt. Das Ende der Sammelfrist wurde auf den 24.
Februar 2023 festgesetzt. 82

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Valentine Python (gp, VD) reichte im Mai 2021 eine parlamentarische Initiative ein, mit
welcher sie das Konzept der planetaren Belastbarkeitsgrenzen rechtlich verankern
wollte. Dieser Ansatz wurde 2009 von einigen Forschenden rund um den
Umweltwissenschafter Johan Rockström erarbeitet. Das Konzept definiert den Rahmen,
in welchem sich die Menschheit nachhaltig entwickeln kann, und fusst auf neun
Prozessen, die zusammen die Stabilität der Erde regeln. Diese Prozesse umfassen unter
anderem die Klimaerwärmung, die Übersäuerung der Ozeane, den Verlust der
Biodiversität oder die Veränderung der Bodennutzung. Durch die Anerkennung dieser
Belastbarkeitsgrenzen und durch deren Integration in das Schweizer Rechtssystem
könne den gefährlichen Auswirkungen besser begegnet werden, «die aus der
übermässigen Nutzung unserer Ökosysteme resultieren und die unser Überleben
gefährden», folgerte Python. 
Die UREK-NR gab der Initiative im August 2022 mehrheitlich keine Folge. Die
Kommissionsmehrheit war der Ansicht, dass die aktuellen rechtlichen Grundlagen
ausreichten, um den Klimawandel zu bekämpfen und die nachhaltige Entwicklung zu
fördern. Die Kommissionsminderheit hatte vergeblich argumentiert, dass sich das
Konzept der planetaren Belastbarkeitsgrenzen gut eigne, um die Klimakrise ganzheitlich
und unter Berücksichtigung der verschiedenen Wechselwirkungen zu verstehen. 83

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.08.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Eine im September 2022 von Marianne Maret (mitte, VS) eingereichte Motion befasste
sich mit den sogenannten per- und polyfluorierten Alkylverbindungen (per- and
polyfluoroalkyl substances, PFAS). Bei den PFAS handelt es sich um organische
Verbindungen, die industriell hergestellt und in einer Vielzahl von Produkten verwendet
werden. Maret forderte den Bundesrat dazu auf, in den entsprechenden Verordnungen
PFAS-spezifische Grenzwerte festzulegen. Konkret sollen die Grenzwerte und
Bedingungen für die Entsorgung von Materialien, Konzentrationswerte zur Evaluierung
der Belastungen des Bodens und des Untergrunds sowie Grenzwerte für die Einleitung

MOTION
DATUM: 12.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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in Gewässer festgelegt werden. Die Walliser Ständerätin begründete ihren Vorstoss mit
der Gefahr, die von diesen Stoffen ausgehe: Ein von der europäischen
Lebensmittelsicherheitsbehörde im Jahr 2020 publiziertes Gutachten habe gezeigt,
dass diese Stoffe besorgniserregender seien, als noch vor ein paar Jahren angenommen
worden war. Ausserdem sei praktisch jede Person diesen Stoffen ausgesetzt. Indem
PFAS-spezifische Grenzwerte festgelegt würden, könnten Bund und Kantone die
Umweltbelastung durch PFAS angehen und somit die Gesundheit der Bevölkerung
besser schützen. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion.
In der Wintersession 2022 stellte Marianne Maret ihren Vorstoss dem Ständerat vor.
Umweltministerin Simonetta Sommaruga ergänzte, dass die PFAS eine grosse
Herausforderung für alle betroffenen Akteure darstellten. Insbesondere die Kantone
seien im Umgang mit den PFAS mit Problemen konfrontiert: Da es bisher keine
generellen Grenzwerte gebe, müssten derzeit bei Sanierungen – zum Beispiel von
belasteten Böden rund um Feuerlöschübungsplätze – noch aufwändig und im Einzelfall
Grenzwerte festgelegt werden. Anschliessend nahm die kleine Kammer den Vorstoss
stillschweigend an. 84

Der Nationalrat behandelte in der Wintersession 2022 die parlamentarische Initiative
von Valentine Python (gp, VD), welche das Konzept der planetaren
Belastbarkeitsgrenzen in der Schweiz rechtlich verankern wollte. Valentine Python und
Kurt Egger (gp, TG) stellten dem Rat dieses Konzept vor. Egger vertrat dabei die
befürwortende Minderheit der UREK-NR und argumentierte, dass es die Initiative
ermögliche, «den Begriff der Endlichkeit der Ressourcen in unsere Umweltpolitik und
unsere Verfassung aufzunehmen». Dies sei wichtig, damit die Menschen verstünden,
dass das Überleben der Menschheit von der Stabilität der Ökosysteme abhänge. Folglich
plädierte er für Folgegeben. Für die Kommissionsmehrheit legte Priska Wismer-Felder
(mitte, LU) dar, dass das Konzept der planetaren Belastbarkeitsgrenzen in der
Kommission unbestritten gewesen sei. Die Kommissionsmehrheit habe aber daran
gezweifelt, dass die Verankerung dieses Konzepts in der Bundesverfassung und im USG
sinnvoll wäre. Bereits heute gebe es in der BV einige Artikel, die den geforderten
Grundsätzen Rechnung trügen, so beispielsweise der Zweckartikel, der die dauerhafte
Erhaltung der natürlichen Lebensgrundlagen einfordere. Die Kommissionsmehrheit sei
überzeugt, dass es effektiver sei, konkrete Massnahmen zum Umweltschutz zu
ergreifen, als dieses wissenschaftliche Konzept rechtlich zu verankern. Anschliessend
votierte der Nationalrat mit 103 zu 84 Stimmen bei 1 Enthaltung gegen Folgegeben. Für
das Anliegen sprachen sich die geschlossen stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen,
fast die gesamte GLP-Fraktion sowie wenige Mitglieder der Mitte-Fraktion aus. Die
Initiative ist damit erledigt. 85

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

Im März 2012 verabschiedete der Bundesrat den ersten Teil seiner Strategie zur
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Darin hielt er die Ziele,
Herausforderungen und Handlungsfelder auf Bundesebene fest. Diese Anpassung sei
nötig, weil die globalen Temperaturen auch gemäss den positivsten Szenarien in den
nächsten Jahrzehnten aufgrund des Klimawandels ansteigen würden. Die Strategie
formulierte folgende Ziele: Die Schweiz soll die Chancen nutzen, die der Klimawandel
bietet   (bspw. für den Sommertourismus); die Risiken, die sich aus dem Klimawandel
ergeben, minimieren; sowie die Anpassungsfähigkeit von Umwelt, Gesellschaft und
Wirtschaft steigern. Die wichtigsten Herausforderungen, die sich aus dem Klimawandel
für die Anpassung ergeben, sah der Bundesrat unter anderem in der grösseren
Hitzebelastung (insbesondere in den dicht besiedelten Städten), im steigenden
Hochwasserrisiko, in der Beeinträchtigung der Wasser-, Boden- und Luftqualität oder
auch in der Veränderung von Lebensräumen und Landschaften. Die
Anpassungsstrategie listete schliesslich auch die Sektoren, in welchen
Anpassungsleistungen vollzogen werden müssen, auf – wie etwa die Landwirtschaft, den
Tourismus, die Raumentwicklung oder die Energiewirtschaft. Für diese Sektoren
wurden insgesamt 48 Handlungsfelder definiert, die Anpassungsziele festgehalten und
die Stossrichtung zur Erreichung dieser Ziele festgelegt. 
Der zweite Teil der Strategie bildet der Aktionsplan für die Jahre 2014-2019. 86

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2012
BERNADETTE FLÜCKIGER
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L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat à
l'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et à l'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici l'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques – l'accentuation des fortes chaleurs,
l'accroissement de la sécheresse, l'élévation de la limite des chutes de neige,
l'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de l'eau, des sols et de l'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espèces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'espèces exotiques. S'agissant des
opportunités, figurent l'amélioration des conditions locales et la modification de
l'activité des tempêtes et de la grêle. Il faut donc s'attendre à avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, l'augmentation des émissions de
gaz à effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral. 87

BERICHT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte den Bundesrat mittels Postulat
«Kohlenstoffsequestrierung in Böden» auf, eine Analyse zu erstellen, in welcher das
Potenzial der verschiedenen Böden in der Schweiz, langfristig Kohlenstoff zu speichern,
untersucht wird. Zudem verlangte Bourgeois unter anderem, dass der Bericht auch auf
Anreize und Programme eingehe, die die Bodenbesitzerinnen und Bodenbesitzer dazu
bewegen würden, Massnahmen zu ergreifen, um Kohlenstoff im Boden zu binden – zum
Beispiel durch die Ausstellung von CO2-Zertifikaten.
Der Bundesrat erläuterte in seiner Stellungnahme, dass der Aufbau von CO2-Senken in
naher Zukunft nötig sei, um die im Übereinkommen von Paris festgehaltenen Klimaziele
erreichen zu können. Obwohl bisherige Arbeiten nahelegten, dass das Potenzial zur
Erhöhung des Bodenkohlenstoffgehalts in landwirtschaftlich genutzten Böden der
Schweiz begrenzt sei, könnten in einem Bericht Bewirtschaftungsmassnahmen
identifiziert werden, welche es erlauben würden, den Gehalt mindestens
beizubehalten. Im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms «Nachhaltige
Nutzung der Ressource Boden» (NFP 68) sei bereits darauf hingewiesen worden, dass
flächendeckende bodenkundliche Daten erhoben werden müssten, um das Potenzial
der Böden zur langfristigen Speicherung von organischem Kohlenstoff quantifizieren zu
können. Folglich beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats.
Der Nationalrat nahm den Vorstoss in der Herbstsession 2019 stillschweigend an. 88

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im August 2020 stellte der Bundesrat seinen Aktionsplan 2020–2025 für die
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz vor. Er knüpfte damit an die
bestehenden Massnahmen des ersten Aktionsplans 2014–2019 an oder setzte diese fort.
Die grössten Herausforderungen sieht der Bericht in der häufigeren und stärkeren
Hitzebelastung, in der Sommertrockenheit mit einhergehender Wasserknappheit, in
den zunehmenden Naturgefahren in Form von Hochwassern und Erdrutschen sowie im
Verlust der heimischen Tier- und Pflanzenvielfalt. Mit insgesamt 75 Massnahmen wird
darauf abgezielt, die Fähigkeit von Natur, Gesellschaft und Wirtschaft, sich an den
Klimawandel anzupassen, weiter zu steigern. Eine Massnahme besteht beispielsweise in
der Schaffung und Vernetzung von Schutzgebieten, um der Natur die nötigen Freiräume
zu bieten, die sie für die Anpassung an den Klimawandel benötigt. Erst dadurch könnten
die Leistungen der Ökosysteme nachhaltig gesichert werden. Ein weiteres Beispiel
betrifft die Starkniederschläge im urbanen Raum. Hier sollen anhand einer Analyse der
heutigen Situation Handlungsempfehlungen und Massnahmen für die Zukunft erarbeitet
werden, und zwar mittels Dialog zwischen den betroffenen Gemeinden, Städten und
Regionen. 89

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.08.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le Conseil fédéral a adopté la révision de l'ordonnance sur le CO2, suite à la
procédure de consultation usuelle. C'est pour éviter un vide juridique que les autorités
ont procédé à cette modification, alors qu'une nouvelle loi sur le CO2 est en
préparation après le refus de la précédente mouture en juin 2021 par le corps électoral.
Le Parlement avait alors décidé de prolonger la Loi sur le CO2. La présente modification
d'ordonnance en est le résultat. Le Conseil fédéral a profité de cette occasion pour
reconnaître les projets de puits de carbone biologiques (forêts, sols, etc.) et

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.05.2022
KAREL ZIEHLI
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géologiques (matériaux de construction, sous-sol, etc.) visant un stockage à long terme
du CO2. De plus, le Brexit avait eu comme effet collatéral d'exclure du champ
d'application du SEQE les vols à destination du Royaume-Uni ; ceux-ci sont désormais à
nouveau inclus. L'obligation faite aux importateurs de carburants fossiles destinés au
transport de financer des projets de protection du climat reste, avec toutefois la
possibilité de financer des programmes à l'étranger et non plus seulement en Suisse.
Certaines parties de cette révision d'ordonnance entrent en vigueur de manière
rétroactive au 1er janvier 2022, afin d'assurer une exécution sans interruption des
mesures limitées dans le temps de l'actuelle Loi sur le CO2. 90

Abfälle

Die Verordnung über Schadstoffe im Boden (VSBo), die am 1. September in Kraft trat,
schafft die Voraussetzungen für einen umfassenden Bodenschutz und legt erstmals
Richtwerte für zulässige Schadstoffkonzentrationen fest. Vorerst wurden damit elf
Schwermetalle erfasst. Um die Einhaltung dieser Immissionsrichtwerte zu kontrollieren,
muss der Schadstoffgehalt der Böden dauernd überwacht werden. Die VSBo regelt
daher für Bund und Kantone die Beobachtung und Beurteilung der Bodenbelastung und
bestimmt das Vorgehen, wenn die Richtwerte überschritten werden. Ferner schafft sie
die rechtliche Grundlage für das nationale Bodenbeobachtungsnetz NABO. Die
konkreten Massnahmen zur Erhaltung der Bodenfruchtbarkeit sind hingegen in den
Vorschriften zu den Bereichen Luftreinhaltung, umweltgefährdende Stoffe und Abfälle
enthalten. So soll beispielsweise die Cadmiumbelastung des Bodens durch
verschiedene Vorschriften der Stoff- sowie der Luftreinhalteverordnung mittelfristig
um mindestens 50 Prozent gesenkt werden. 91

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.09.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Plus de 5'000 tonnes de plastique se retrouvent annuellement dans l'environnement,
d'après la première étude sur l'ampleur de la pollution plastique en Suisse. La pollution
par le plastique est 40 fois plus conséquente sur et dans les sols que dans les eaux.
Pour arriver à ces résultats, les chercheurs mandatés par l'OFEV ont suivi le parcours de
sept principales matières plastiques depuis leur production jusqu'à leur élimination en
passant par leur utilisation. Ainsi, 0.7 pour cent de la quantité totale de ces plastiques,
consommés en Suisse tous les ans, se disperse dans l'environnement. L'OFEV souligne
qu'il faudrait intégrer l'abrasion des pneus, source de microplastique, pour avoir un
aperçu complet de la charge environnementale du plastique. Toutefois, cette étude
permet de cibler les domaines de recherche et d'action pour améliorer la lutte contre
cette pollution. 92

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.07.2019
DIANE PORCELLANA

In einer vom BAFU in Auftrag gegebenen Metastudie wurde berechnet, dass in der
Schweiz jedes Jahr rund 14’000 Tonnen Kunststoffe in die Böden und Gewässer
gelangen. Die meisten Einträge für Mikroplastik (Partikel kleiner als 5 mm) stammten
dabei vom Abrieb und der Zersetzung von Kunststoffprodukten, beispielsweise von
Autoreifen. Mikroplastik, das absichtlich Produkten zugefügt wird (z.B. Reibkörper in
Kosmetika) oder durch den Faserabrieb beim Waschen synthetischer Textilien ins
Abwasser gerate, belaste vor allem Oberflächengewässer. Makroplastik (Partikel grösser
als 5 mm) gelange vor allem durch Littering und falsch entsorgte Kunststoffprodukte in
die Natur. Zudem sei auch die unsachgemässe Entsorgung von Kunststoffverpackungen
und Plastiksäcken im Grüngut für die Verunreinigung der Böden mitverantwortlich.
Daneben fänden Kunststoffe mit dem Regenwasser und über die Luft ihren Weg in
Böden und Gewässer – oder mit unbehandeltem Abwasser in Flüsse und Bäche. Dank
der Abfallentsorgung und der Reinigung des öffentlichen Raums, der
Strassenentwässerung und Abwasserbehandlung könnten aber bedeutende Mengen an
Kunststoffen zurückgehalten werden, so der Bericht. 
Das BAFU kündigte an, zusammen mit den betroffenen Branchen Massnahmen zur
besseren Bekämpfung dieser Verschmutzungen vorzuschlagen. Dies unter anderem in
Erfüllung einiger parlamentarischer Vorstösse, wie etwa der Motion 18.3712 der UREK-
NR. 93

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.05.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Die Grüne Partei der Schweiz ergriff zusammen mit weiteren
Umweltschutzorganisationen das Referendum gegen die Änderung des
Raumplanungsgesetzes, weil ihnen die Öffnung der Landwirtschaftszone für
betriebsnahe Nebengewerbe, für bodenunabhängige Produktion und für Wohnzwecke
zu weit ging. 94

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 09.07.1998
URS BEER

Verbände

Landwirtschaft

In seiner neuesten Broschüre betonte der SBV in Bezug auf die Trinkwasser- und die
Pestizid-Initiative, dass der Gebrauch von Pestiziden für viele Bauern von existenzieller
Bedeutung sei. Dass es aber Handlungsbedarf gebe, räumte der Präsident des
Verbandes Markus Ritter (cvp, SG) ein. Man wolle sich konsequent an den Aktionsplan
Pflanzenschutz des Bundes halten. Jedoch, so Ritter weiter, müsse die Qualität der
Lebensmittel gewahrt werden können, denn die «Toleranz der Kunden» bei
Qualitätsabweichungen sei klein. Es sei daher nicht gerecht, wenn nun die Bauern als
Sündenbock herhalten müssten. Dass der SBV die Probleme anerkennt, lobte derweil
die Landwirtschaftsexpertin des WWF Daniela Hoffmann. Allerdings sei der hohe
Pestizidverbrauch tatsächlich problematisch. Sie appellierte deshalb an die Bauern, den
Worten auch Taten folgen zu lassen und Lösungen zu erarbeiten. 95
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